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La seance est reprise a 15 h 25. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord indiquer que nous souscrivons 
pleinement a la declaration qui sera prononcee, tout a 
l’heure, par la presidence de l’Union europeenne au 
nom de tous ses Etats membres. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation d’avoir convoque 
cette seance tres importante. 

L’Allemagne se felicite de ce que le Conseil 
accorde une grande attention a la situation en Afrique. 
C’est, en effet, la que se deroulent la plupart des 
conflits et la que les souffrances humaines sont les plus 
grandes. C’est pourquoi, il est opportun que deux 
missions du Conseil de securite sur le terrain se 
concentrent prochainement sur les principaux 
problemes africains. Nous esperons qu’elles donneront 
un elan nouveau a l’action future du Conseil. 

Le travail des organisations regionales en Afrique 
est tout a fait louable et temoigne d’un sens croissant 
des responsabilites. Je voudrais, tout particulierement, 
rendre hommage aux efforts deployes par l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC) et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) en faveur de la prevention et 
du reglement des conflits. En encourageant le 
reglement politique et en contribuant au maintien de la 
paix en Republique democratique du Congo, des pays, 
tel que l’Afrique du Sud, ont, a titre individuel, fait 
preuve d’un leadership fort pour promouvoir la 
stability dans une situation de conflit. 11 en va de meme 
pour les pays qui ont fourni des contingents a la 
mission africaine au Burundi et a d’autres initiatives 
regionales. 

Nous nous felicitons tout particulierement que le 
Conseil ait decide, ce matin, d’autoriser une mission de 
maintien de la paix a Bunia, en Republique 
democratique du Congo, apportant ainsi securite et 
secours a la population locale. Nous felicitons la 
France d’avoir pris la tete de cette mission. 

La responsabilite premiere de creer les conditions 
necessaires a la prevention des conflits et de prendre 
des mesures pour regler les conflits releve des pays 
concernes eux-memes. La communaute internationale 
peut apporter une aide mais son appui ne peut etre 


efficace que si les parties elles-memes decident de 
trouver une solution au conflit, susceptible de 

deboucher sur une paix durable. Ceci fait ressortir 
l’importance d’une approche regionale aux situations 
de crise en Afrique, et tout particulierement en Afrique 
de l’Ouest et dans la region des Grands Lacs ou de 

nombreux problemes sont etroitement lies et ou 

1 ’instabilite semble se propager. Je voudrais mettre en 
exergue trois de ces problemes interdependants, a 
savoir, tout d’abord, le pillage des ressources 

naturelles; deuxiemement, le trafic illicite des armes et; 
troisiemement, le probleme des refugies. 

Pour ce qui est du premier probleme, le pillage 
des ressources naturelles, nous estimons que, souvent, 
ce type d’activite alimente et prolonge le conflit. Nous 
en avons le pire exemple en Republique democratique 
du Congo. Un dialogue intensif avec les 
gouvernements et les dirigeants politiques est 
indispensable. Lorsque ce dialogue echoue, la pression 
internationale sur les gouvernements, les societes 
commerciales et les individus doit etre l’etape suivante. 
Un bon exemple du dialogue que nous envisageons est 
fourni par le Groupe d’experts des Nations Unies sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. Les rapports de ce Groupe d’experts ont eu des 
resultats positifs, car les gouvernements ont pris des 
mesures et les societes ont ete encouragees a 
reexaminer leurs politiques. 

Le deuxieme point, a savoir la fourniture d’armes 
et d’autres materiels militaires aux belligerents, est un 
autre probleme fondamental. Selon nous, les Etats 
voisins doivent cooperer a l’effort, et mobiliser la 
volonte politique, pour mettre fin a la fourniture 
d’armes aux belligerents. S’ils n’y parviennent pas 
faute de disposer des capacites, celles-ci doivent etre 
renforcees. En outre, il est aussi indispensable de 
garantir une meilleure application des resolutions du 
Conseil de securite. A titre d’exemple, les regimes de 
sanctions existants pour le Liberia et la Somalie 
pourraient fournir un appui considerable aux efforts 
regionaux de mediation entre les parties a ces conflits. 
Dans les deux cas, il existe des groupes d’experts, 
crees par le Conseil de securite, qui travaillent 
efficacement afin d’assurer la surveillance et 
d’ameliorer la mise en oeuvre de ces regimes de 
sanctions. 11s fournissent au Conseil d’importantes 
recommandations. 11 appartient ensuite aux membres 
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du Conseil d’avoir la volonte politique suffisante pour 
faire un usage efficace de leurs observations. 

Des mesures supplementaires pour controler le 
trafic illicite des armes legeres doivent etre prises. Je 
partage pleinement l’opinion de l’Ambassadeur Aguilar 
Zinser, qui a declare, ce matin, que les armes legeres 
etaient les veritables armes de destruction massive. 
Elies tuent, en effet, plus d’individus que toute autre 
arme. Ceci implique que nous devons non seulement 
faire en sorte de reduire la demande mais aussi de 
controler l’offre. Ces armes sont extremement 
destructrices et sont probablement la principale cause 
de deces dans les conflits. A cet egard, le Registre des 
armes des Nations Unies joue un role extremement 
important. 

Enfin, le troisieme exemple de la dimension 
regionale de tout probleme majeur est le nombre tres 
important de refugies, personnes deplacees et autres 
groupes vulnerables. Comme on a pu le constater lors 
des conflits au Liberia et en Cote d’Ivoire, les refugies 
sont souvent refoules au gre des deplacements de la 
ligne de combats, lors d’un conflit. La stabilite tres 
fragile en Sierra Leone est mise a l’epreuve par 
l’arrivee en masse de refugies des pays voisins. Le 
Conseil de securite devrait done, sur la base des 
resultats de sa mission, envisager une approche globale 
pour stabiliser la region. 

Pour ce qui est de renforcer la capacite africaine 
en matiere de prevention, de gestion et de reglement 
des conflits armes, l’Allemagne est profondement 
attachee a l’objectif strategique exprime dans le Plan 
d’action du G8 pour l’Afrique afin d’ameliorer l’aide 
financiere et technique. L’objectif est que d’ici a 2010, 
les pays africains et les organisations regionales et 
sous-regionales soient en mesure de participer encore 
plus efficacement a la prevention et au reglement des 
conflits violents sur le continent et d’entreprendre des 
operations d’appui a la paix conformement a ce que 
prevoit la Charte des Nations Unies. 

Les instruments sont done la. Toutefois, nous 
devons encore trouver la volonte politique de les 
utiliser avec efficacite. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance devaluation qui est en meme temps une seance 
de preparation pour les deux missions qui vont partir 
pour l’Afrique dans les jours a venir. Je voudrais 
remercier egalement Ibrahim Gambari de l’expose 


qu’il a fait ce matin. Je crois que nombre de ses 
recommandations meritent d’etre examinees 
attentivement par le Conseil. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, la 
Bulgarie se rallie a la declaration qui sera faite tout a 
l’heure par le representant de la Grece au nom de 
l’Union europeenne. Je voudrais toutefois faire 
quelques breves observations a titre national. 

La Bulgarie trouve naturel qu’une grande partie 
des efforts, du temps et de l’ordre du jour du Conseil 
soit consacree a l’Afrique dans la mesure ou, de par 
leur intensity et leur duree, les conflits sur ce continent 
ont une facheuse tendance a perdurer et a etre 
cycliques. 11s sont lourds de consequences, de par le 
nombre de victimes et les souffrances humaines. De ce 
point de vue, il est important que le Conseil de securite 
et le systeme des Nations Unies continuent d’etre non 
seulement tres presents mais tres actifs sur le continent 
africain. Les missions que le Conseil effectue depuis 
quelques annees sur le continent africain illustrent 
1’attention soutenue que l’ONU accorde au continent 
africain. 

Certes, les deux chefs de mission, Jean-Marc de 
La Sabliere et Jeremy Greenstock, se sont tous deux 
expliques clairement ce matin sur l’objectif de ces 
missions, toutefois je voudrais juste souligner un point 
evoque par l’Ambassadeur Pleuger. 11 s’agit du 
probleme des armes legeres qui represented sans 
aucun doute l’un des problemes majeurs en Afrique et 
qui est lie a celui de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles dans la mesure ou l’exploitation 
de ces ressources represente la source principale de 
financement du commerce d’armes. 

Je partage pleinement son analyse, mais je 
voudrais attirer 1’attention des membres du Conseil sur 
l’un des maillons de cette chaine de commerce d’armes 
que constituent les marchands d’armes internationaux. 
II s’agit d’un groupe de personnes relativement 
restreint qui est bien connu des autorites judiciaires et 
policieres de nombreux pays dans le monde. Ceux qui 
travaillent au sein des comites de sanctions savent tres 
bien que les memes noms reviennent sans cesse. II faut 
une fois pour toutes commencer a traiter ce probleme 
qui revet bien sur une importance majeure pour le 
continent africain mais qui est aussi le probleme de 
beaucoup d’autres parties du monde et qui a la 
facheuse tendance egalement a avoir des effets negatifs 
sur les pays ou ces marchands d’armes operent dans la 
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mesure ou ils sont une source de corruption pour 
nombre d’administrations des pays fabricants d’armes 
qui servent d’intermediaries a ce trafic. Je voudrais 
done ajouter ce point a ce debat important, car il me 
semble que, dans le cadre de la lutte contre la 
criminalite organisee -puisqu’il s’agit evidemment 
d’un des aspects de cette lutte - l’on ne peut passer 
sous silence le role nefaste de ces marchands d’armes. 

L’autre point que je voudrais evoquer est 
certainement le partenariat du Conseil de securite avec 
les organisations regionales et sous-regionales 
africaines qui est - nous en sommes tous d’accord- 
tres important. Partant de mon experience personnelle, 
ce dont nous sommes tous temoins est le fait que, tres 
souvent, lesdites organisations ont besoin de capacites 
accrues pour faire face aux situations de crise tant 
institutionnelle, financiere qu’en matiere de personnel. 

Concernant la situation dans la region des Grands 
Lacs, il importe, je crois, que la cooperation regionale 
et sous-regionale ne se limite pas qu’a l’elaboration de 
plans de paix successifs mais aille bien au-dela. De ce 
point de vue, l’experience de certains continents - et je 
peux bien sur mentionner l’Europe - pourrait etre 
examinee par les pays africains dans la mesure ou la 
reconnaissance reciproque des frontieres est un peu a 
l’image de ce que nous avons connu en Europe dans les 
annees 70 et 80, a travers l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, et pourrait non 
pas tenir lieu d’exemple mais etre utile aux pays 
africains. 

Avant de terminer, je voudrais souligner avec 
force un point. Notre experience acquise lors des 
missions du Conseil nous a demontre 1’importance des 
organisations non gouvernementales sur le terrain. Ces 
organisations realisent un travail remarquable. Le 
partenariat entre l’ONU et les organisations non 
gouvernementales est des plus utiles et doit etre 
encourage et se poursuivre. 

Je dois dire que nos discussions sur l’Afrique 
n’aboutiraient pas si nous ne tenions pas compte du 
contexte global dans lequel se deroulent les conflits 
africains. C’est la question universelle de la 
mondialisation a laquelle sont malheureusement en 
butte les Africains et qui tres souvent se pose sous la 
forme de 1’internationalisation du trafic d’armes qui, a 
son tour, profite d’un systeme bancaire mondial tres 
performant. Je crois que l’ONU et les organisations 
non gouvernementales represented en fait le visage 


humain de cette mondialisation. C’est la raison pour 
laquelle le role de l’ONU en Afrique est irrempla 9 able. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous exprimer toute 
ma reconnaissance d’avoir pris l’initiative de 
convoquer cette reunion en vue d’examiner la situation 
en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, regions 
qui sont maintenant une source de grande 
preoccupation pour la communaute internationale. 
Nous pensons qu’il est opportun que le Conseil de 
securite envoie des missions dans ces regions, afin de 
se faire une idee precise de la situation et de la gravite 
de ces crises, et de s’atteler directement a la question 
de savoir quelles mesures efficaces l’ONU pourrait 
prendre. 

Le reglement des conflits en Afrique exige une 
approche d’ensemble renforcee, permettant de mettre 
en place une cooperation coordonnee des divers acteurs 
de la communaute internationale. Nous esperons qu’au 
retour des missions, les membres du Conseil 
partageront avec nous tous l’experience et les 
connaissances directes qu’ils auront acquises afin que 
la communaute internationale puisse affronter 
efficacement les problemes de la region. 

Nous nous felicitons des efforts du Conseil de 
securite, en particulier de l’adoption aujourd’hui de la 
resolution concernant la situation de la region de 
l’lturi, en Republique democratique du Congo, qui est, 
me semble-t-il, la principale destination de la mission 
en Afrique centrale. Nous esperons que la mission, 
grace a une evaluation directe de la situation sur le 
terrain, nous transmettra des recommandations en vue 
de considerer avec attention s’il faut elargir, dans un 
avenir proche, l’operation de maintien de la paix. 

Une des caracteristiques les plus decourageantes 
des conflits dont nous sommes les temoins en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique centrale est leur tendance a 
deborder d’un pays a l’autre, et done la regionalisation 
de ces conflits. Je voudrais expliquer pourquoi je dis 
« decourageantes ». Dans une societe, la paix et la 
stability sont essentielles pour son developpement. Il 
est profondement attristant de voir que le continent 
africain, ou le developpement est probablement plus 
necessaire que dans toute autre region du monde, est 
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confronte le plus souvent au fleau des conflits. Certains 
pensent que les conflits eclatent en raison du sous- 
developpement, et d’autres affirment que le sous- 
developpement est une consequence des conflits. Je 
pense que les deux points de vue peuvent etre 
soutenus, et qu’il n’est pas forcement utile de 
determiner lequel est le plus correct. C’est un cercle 
vicieux et nous devons faire tout notre possible pour y 
mettre fin. 

Conscient de cela, le Japon soutient les processus 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion en 
cours en Sierra Leone, par exemple, tout en fournissant 
parallelement une assistance financiere, par le biais de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, a la table ronde panliberienne qui se tiendra le 
mois prochain au Ghana. Dans la mesure ou les 
situations en Sierra Leone et au Liberia sont 
etroitement liees, nous esperons sincerement qu’en 
retablissant la stability simultanement dans ces pays 
voisins, nous pourrons empecher le debordement des 
conflits et accroitre la stabilite de toute la sous-region. 

Certes le reglement des conflits depend, en 
dernier ressort, des efforts et de la volonte des parties 
belligerantes elles-memes - c’est-a-dire qu’elles 
doivent avoir le sentiment qu’elle sont parties 
prenantes au reglement du conflit. Mais la realisation 
de cet objectif peut, et doit etre favorise par le biais 
d’une cooperation et ou d’un partenariat avec la 
communaute internationale. Ce mois-ci justement, le 
Gouvernement japonais a annonce sa nouvelle 
Initiative du Japon pour la Cooperation en Afrique, 
dont les trois principaux volets sont la consolidation de 
la paix, le developpement humain et la reduction de la 
pauvrete grace a la croissance economique. Dans le 
cadre du premier volet, nous entendons soutenir les 
actions de consolidation de la paix, dans les domaines 
de la reinsertion des ex-combattants dans la societe 
civile, du deminage, des armes legeres et de 
l’assistance aux refugies et aux personnes deplacees a 
l’interieur du territoire. Ces activites sont realisees par 
1’intermediate du fonds « Aide sous forme de don pour 
la Prevention des Conflits et Etablissement de la Paix » 
et du « Fonds fiduciaire pour la securite humaine ». 

Je suis heureux de constater qu’en Angola et en 
Sierra Leone les conflits de longue date ont recemment 
pris fin, et que la paix a ete retablie. Si ces deux pays 
sont capables de continuer a favoriser leur 
developpement comme ils Font fait depuis la fin des 
conflits, leur experience fructueuse de consolidation de 


la paix pourra servir de leqon et d’encouragement aux 
autres pays devastes par les conflits en Afrique. A cet 
egard, le Japon souhaite rendre hommage et apporter 
tout son soutien aux efforts de ces pays en faveur de la 
consolidation de la paix et de la promotion du 
developpement. 

Enfin, je voudrais mentionner un point que vient 
de souligner l’Ambassadeur de la Bulgarie. Je pense, 
moi-aussi, que la cooperation des pays africains est 
tout a fait souhaitable et efficace dans le reglement des 
conflits armes sur le continent. En consequence, nous 
esperons vivement que l’Union africaine, les 
organisations regionales et les groupes speciaux des 
pays africains amis poursuivront leurs initiatives en 
faveur du reglement des conflits en Afrique centrale et 
en Afrique de l’Ouest. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Malaisie. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rastam (Malaisie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation est heureuse de 
vous voir presider cette importante seance du Conseil 
de securite. Nous nous associons aux orateurs 
precedents pour vous feliciter, vous-memes ainsi que la 
delegation du Pakistan, de la maniere brillante et habile 
dont vous vous etes acquittes de la presidence du 
Conseil au cours du mois de mai. Nous vous felicitons 
egalement d’avoir pris l’initiative de convoquer cette 
seance afin de debattre des efforts faits par l’ONU pour 
promouvoir la paix et la securite en Afrique. Un debat 
sur la question est tout a fait opportun. Nous prenons 
acte de la preoccupation manifestee par le Conseil et de 
l’importance qu’il accorde aux questions africaines, qui 
occupent pres de 60 % de ses travaux. Nous nous 
felicitons des efforts du Conseil pour recentrer son 
attention sur les situations conflictuelles en Afrique, en 
particulier au regard des tragiques evenements qui 
viennent de s’y produire. Nous sommes tres heureux 
que le Conseil ait adopte ce matin les resolutions 1484 
(2003) et 1485 (2003). 

Les operations de maintien de la paix constituent 
un important instrument a la disposition du Conseil de 
securite. Toutefois, celui-ci Conseil doit eviter la 
selectivite et l’adoption de deux poids, deux mesures 
dans l’etablissement des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, en particulier en Afrique. La 
Malaisie a fourni du personnel militaire et de police a 
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la plupart des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies en Afrique, en commen 9 ant par la 
premiere mission au Congo au debut des annees 60. 

Un ferme engagement et un soutien permanent en 
termes de personnel, de financement et de materiel de 
la part de l’ONU et des Etats Membres sont essentiels 
pour garantir la reussite concrete des operations de 
maintien de la paix. L’efficacite des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies ne devrait pas 
etre compromise par un manque de financement et une 
carence en personnel bien equipe et bien forme fourni 
par les Etats Membres. Le Conseil et le Secretariat 
doivent accomplir tous les efforts possibles pour faire 
participer les Etats Membres, en particulier les pays 
fournisseurs de contingents, en particulier lors de 
l’elaboration et dans les phases consecutives de toutes 
les operations. Nous savons tous que l’envoi de 
missions de maintien de la paix disposant de ressources 
en de?a des forces necessaires et d’un equipement 
inadequat peut avoir des consequences tragiques, 
comme nous l’avons constate dans certaines operations 
actuelles ou passees. Ce qui s’est produit dans la 
province de l’lturi en est un exemple manifeste. 
L’envoi de la Force multinationale interimaire 
d’urgence a l’appui de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
est une mesure tout a fait opportune et positive de la 
part de la communaute internationale. 

Au-dela du deployment des operations de 
maintien de la paix dans les situations de conflit 
actuelles, le Conseil et les Nations Unies dans leur 
ensemble doivent developper des strategies pour la 
prevention des conflits armes et pour la consolidation 
de la paix apres les conflits, y compris les efforts en 
faveur de desarmement, de demobilisation, et de 
reinsertion des ex-combattants dans une situation post- 
conflictuelle. Des mesures concretes doivent etre prises 
pour consolider et maintenir la paix. La Malaisie s’est 
associee tres etroitement a l’initiative de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion (DDR) lorsqu’elle 
siegeait au Conseil en 1999-2000. Nous souhaitons 
reiterer notre conviction que 1’importance de chaque 
composante du processus de DDR doit etre reconnue et 
chacune doit recevoir une attention et un financement 
adequats afin de garantir leur succes, et de s’assurer 
que les ex-combattants ne reprennent pas le conflit. 
Comme pour tous les autres programmes et activites de 
l’ONU, il faut trouver une solution effective aux 
questions de financement et d’execution qui se posent 


aux programmes de DDR. Le soutien genereux de la 
communaute internationale est determinant, en 
particulier de la part de ceux qui disposent des moyens 
financiers et de l’expertise technique. Les organes et 
agences des Nations Unies concernes doivent etre 
pleinement impliques dans le processus de 
consolidation de la paix apres les conflits. Le secteur 
prive doit sans aucun doute etre encourage a jouer un 
role important grace aux travaux de reconstruction, aux 
investissements et a d’autres activites economiques 
pertinentes. 

Ma delegation estime qu’il faut que le Conseil, et 
plus generalement 1’Organisation des Nations Unies, 
traite serieusement et systematiquement les causes 
profondes des conflits pour limiter les possibilites de 
voir eclater de nouveaux conflits plus prolonges et 
1 ’instabilite d’envahir le continent africain. A cet 
egard, nous saluons les activites du Groupe de travail a 
composition non limitee sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique cree par l’Assemblee generate dans sa 
resolution 53/92. Nous esperons sincerement que 
toutes les propositions qui sont faites seront pleinement 
appliquees. Nous nous felicitons egalement de la 
creation du Groupe consultatif special pour les pays 
africains qui sortent d’un conflit de l’ECOSOC et du 
Groupe consultatif special pour la Guinee-Bissau. II est 
urgent d’adopter une approche integree et globale face 
aux questions africaines et de veiller, a cet egard, a une 
meilleure coordination au sein du systeme des Nations 
Unies entre les organes principaux - l’Assemblee 
generate, le Conseil de securite et l’ECOSOC -, le 
Secretariat, ainsi que les institutions des Nations Unies 
et les institutions de Bretton Woods. 

Ma delegation souhaite egalement souligner le 
role important que peuvent jouer les organisations, les 
arrangements et institutions regionaux pour 
promouvoir la paix et la securite regionales ainsi que le 
developpement economique et social. La cooperation 
regionale peut etre essentielle a la mise en place d’un 
environnement de cooperation et pacifique. Les liens 
institutionnels et les mecanismes de cooperation et de 
coordination entre l’Organisation des Nations Unies, 
l’Union africaine et les organisations sous regionales 
doivent etre renforces. Nous nous felicitons du 
retablissement des organes charges de la prevention et 
de la resolution des conflits au sein de l’Union 
africaine et de toutes les autres initiatives prises par 
l’Union africaine - notamment le Conseil de paix et de 
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sicuriti de l’Union africaine - pour promouvoir la paix 
et la securite sur le continent. 

Ma delegation appuie vigoureusement l’envoi de 
missions du Conseil de securite dans les zones de 
conflits, non seulement pour completer les efforts du 
Secretariat, mais igalement, et cela est plus important, 
pour permettre aux membres du Conseil de mieux 
evaluer la situation sur le terrain et les ramifications 
des problimes auxquels doit faire face le Conseil. Nous 
nous felicitons des prochaines missions du Conseil en 
Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest au debut du 
mois prochain. Nous sommes d’accord avec 
l’affirmation qui figure sur le document officieux du 
President selon laquelle, 

«... les deux missions doivent envoyer un 
message tris clair a toutes les parties impliquees 
dans les conflits en Afrique, a savoir que le 
Conseil a l’intention de continuer a se focaliser 
sur les questions africaines et restera engage 
activement en Afrique ». 

II importe que ce message clair ne soit pas peripu 
comme provenant uniquement du Conseil de securite 
mais de tous les Membres de l’Organisation. Nous 
notons que des missions similaires entreprises dans le 
passe ont iti precieuses pour les travaux du Conseil. 
La Malaisie a participe a cede qui a ete envoyie au 
Timor oriental en 1999. Nous souhaiterions que de tels 
exercices soient entrepris plus regulierement a l’avenir, 
non seulement en Afrique mais egalement dans 
d’autres regions. Cela montrerait que le Conseil 
demeure attache a ce que l’Organisation des Nations 
Unies continue d’oeuvrer en faveur de la paix et de la 
securite. Nous souhaitons etre informes sur les 
constatations et les recommandations de ces missions. 

S’agissant des questions a l’examen, nous savons 
ou reside le fond des problemes, ce qu’il faut faire et a 
qui incombent les responsabilites. 11 est indispensable 
que tous les interesses fassent preuve d’un engagement 
et d’une action plus fermes : le Conseil de securite, 
tous les membres de l’Organisation des Nations Unies, 
les autres institutions des Nations Unies, la 
communaute internationale d’une maniire generate et 
surtout, les parties au conflit. Nous devons faire tout 
notre possible pour aider a rigler les conflits actuels en 
Afrique et pour en prevenir de nouveaux. La volonte 
politique est un aspect essentiel a cet egard : la volonte 
de prendre les mesures necessaires et d’assurer leur 
suivi. Que les conflits se deroulent en Afrique ou 


ailleurs, il importe de faire preuve d’une meme volonte 
politique pour y faire face. 

Nous sommes impressionnes par les initiatives 
progressives mais tangibles qui ont dija ete prises par 
les pays africains eux-memes. Nous pensons que la 
communaute internationale se doit d’appuyer tous leurs 
efforts. Le Conseil de securite peut apporter sa 
contribution en encourageant et en mobilisant un tel 
appui par ses actions et ses decisions. Ce debat est un 
autre pas dans cette direction et nous vous en 
felicitons, Monsieur le President, ainsi que le Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Valdes (Chili) (parle en espagnol ) : Ma 
delegation souhaite tout d’abord feliciter tres 
sincirement la presidence pakistanaise pour 
l’excellente maniere dont elle a conduit et coordonne 
les travaux du Conseil de securite pendant ce mois de 
mai ainsi que pour son choix du theme : « Les conflits 
en Afrique : missions du Conseil de securite et 
mecanismes des Nations Unies pour promouvoir la 
paix et la securite » pour cette seance de recapitulation. 

Pour ceux d’entre nous qui ont du evaluer, non 
sans une certaine anxiete, ces derniers mois la situation 
qui prevaut dans un certain nombre de pays africains 
qui semblent prets a glisser irreversiblement dans un 
abime de disintegration et de violence, il n’est pas de 
theme plus important a l’ordre du jour de 
l’Organisation des Nations Unies. Sans savoir vraiment 
que faire, nous avons ete les temoins d’un cercle 
vicieux et macabre marque par des guerres interieures 
et exterieures; la disintegration de l’autoriti et des 
capacitis administratives de l’Etat; l’ilimination 
progressive du potentiel iconomique et social de ces 
pays; la violation systimatique des droits de l’homme; 
l’existence de millions de rifugiis qui fuient vers des 
pays en proie, a leur tour, a de graves crises 
iconomiques; la recrudescence du VIH/sida et d’autres 
maladies et ipidimies; le trafic inconsidiri des armes 
ligires; l’exploitation illigale des ressources naturelles 
qui financent ce trafic, et partout, la famine. Parmi ces 
horreurs, nous avons assisti au calvaire des plus 
faibles : le recrutement par la force des enfants et la 
violation quotidienne des droits des fillettes et femmes 
africaines. La dissolution graduelle des frontiires 
coloniales, l’effondrement des Etats et l’imigration des 
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elites menacent de causer une catastrophe humanitaire 
qui ne peut que nous toucher tous. 

Nous savons tous tres bien que beaucoup d’autres 
ont dresse cette meme liste d’horreurs avant nous et 
nous sommes inquiets et angoisses face a l’absence de 
solutions. Nous esperons sincerement que le dialogue 
entrepris par les missions du Conseil de securite avec 
les dirigeants politiques de l’Afrique centrale et de 
l’Afrique de l’Ouest se traduira par des engagements 
reels et des progres. Neanmoins, nous savons que nous 
ne devons pas nous faire trop d’illusions. L’experience 
montre que l’exercice qui consiste a connaitre, 
entendre et approuver ne suffit pas s’il n’est pas 
accompagne d’une volonte politique reelle et 
determinee permettant de traduire ces experiences et 
ces echanges en decisions et, en politiques stables et a 
long terme. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a l’obligation 
d’intervenir dans des conflits qui exigent une action 
urgente de la part de la communaute internationale, 
particulierement ceux dont les dimensions et les effets 
revetent un caractere regional. Les exemples les plus 
frappants sont le Liberia et la Republique democratique 
du Congo. Nous ne pouvons pas laisser ces situations 
se transformer en tragedies telles que celles dont nous 
avons ete les temoins dans le passe. Le Chili se felicite 
de l’attitude positive de la France et des autres pays qui 
ont offert des troupes pour appuyer le petit groupe 
d’Uruguayens qui composent la force de paix a Bunia. 

Cependant, meme si nous sommes en mesure 
d’empecher ces tragedies de se poursuivre, nous 
devons examiner l’efficacite des mecanismes 
actuellement utilises par l’Organisation des Nations 
Unies pour passer d’une methode de gestion des 
conflits a une approche visant a les prevenir et a 
appuyer le role des organisations regionales et sous- 
regionales a cet egard. 

Les processus de demobilisation et de 
reintegration, evoques a plusieurs reprises lors de nos 
discussions, doivent etre maintenus et renforces. 
Comme l’indiquait ce matin l’Ambassadeur Kumalu, 
de l’Afrique du Sud, l’Union africaine et des initiatives 
telles que le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique doivent etre soutenues par 
le Conseil de securite pour promouvoir la vision 
commune de paix et de developpement durable pour la 
region, qui rassemble tant de dirigeants africains. 


Nous avons deja constate que l’Union africaine et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) ont realise un travail essentiel en 
matiere de paix et de securite par le passe en Sierra 
Leone et aujourd’hui en Cote d’Ivoire. Nous 
reconnaissons egalement qu’il est utile et necessaire 
d’elargir et de renforcer la coordination entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social. 
Mais cela ne suffira pas tant que les organisations 
financieres internationales ne s’impliquent pas elles 
aussi. 

L’insuffisance chronique de ressources est 
certainement un obstacle a une meilleure efficacite des 
mecanismes que je viens d’evoquer. Si les Etats ayant 
des capacites economiques dans ce domaine 
renfor 9 aient leur contribution, cela beneficierait 
certainement, non seulement aux populations locales, 
mais egalement au monde developpe, et permettrait 
d’eviter une pression migratoire superieure a celle qui 
existe deja. 

Avant de terminer, je voudrais dire que nous ne 
pouvons nous empecher de reflechir sur certaines des 
causes sous-jacentes des conflits africains. La question 
de la pauvrete et du sous-developpement extreme dans 
la region sous-tend toutes nos discussions sur des 
situations nationales. 11 ne fait pas de doute que l’on 
pourrait eviter, dans une large mesure, 1’effusion de 
sang et les pertes d’argent si les pays developpes 
lanqaient un programme ouvert a toute la communaute 
internationale destine a intervenir dans l’economie de 
ces pays, en leur fournissant des experts techniques, en 
suivant leurs decisions economiques, en generant des 
investissements et en ouvrant largement les portes a 
leurs exportations. 

La promotion de cas nationaux de succes dans le 
domaine du developpement peut avoir un effet 
multiplicateur dans la region et lui permettre d’emerger 
de sa situation actuelle. Toutefois, cela exige avant tout 
de la volonte politique, par exemple la volonte de 
reduire les subventions aux produits agricoles 
actuellement en vigueur sur les marches des pays 
riches, ou encore d’annuler la dette exterieure de 
l’Afrique. De telles mesures peuvent etre encore plus 
efficaces pour attenuer la pauvrete en Afrique. 

A cet egard, nous nous felicitons des initiatives 
que de nombreux gouvernements ont elaborees. Nous 
tenons a souligner 1’initiative du Gouvernement des 
Etats-Unis et celles d’autres pays visant a combattre de 
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faqon efficace l’epidemie de sida sur le continent. Nous 
esperons que cela n’est qu’un exemple parmi beaucoup 
d’autres qui, a l’avenir, contribueront au bien-etre de 
millions de citoyens africains. 

Dans cette crise africaine, il y va de nouveau de 
la credibilite meme de notre Organisation. Celle-ci doit 
agir. Notre pays est pret a participer a tous les efforts et 
sacrifices de la communaute internationale dans ce 
domaine. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Valdes pour les paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence pakistanaise. 

Mme Menendez (Espagne) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
chaleureusement d’avoir choisi cette question pour la 
seance recapitulative. Nous pensons qu’il s’agit d’une 
question tres importante et tout a fait opportune au vu 
des prochaines missions du Conseil de securite en 
Afrique. 

Vu que la Grece interviendra au nom de l’Union 
europeenne apres ma delegation, comme on nous a 
demande d’etre brefs aujourd’hui, nous nous limiterons 
a quatre points qui, pour ma delegation, revetent une 
importance particuliere dans la mesure ou ces missions 
vont bientot avoir lieu, et que nous y participerons. 

Premierement, je traiterai de la dimension sous- 
regionale, qui est tres importante dans la prevention et 
le reglement des conflits en Afrique. Nous pensons que 
les initiatives sous-regionales doivent etre soutenues 
par la communaute internationale et, a cet egard, nous 
sommes heureux de noter le role de plus en plus 
important que joue la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en Afrique de 
l’Ouest, et en particulier sa participation active au 
reglement du conflit en Cote d’Ivoire. 

Nous notons egalement avec interet la 
revitalisation de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC) dans le 
contexte du conflit en Republique centrafricaine. Nous 
pensons egalement qu’il est important de relancer le 
forum cree par l’Union du fleuve Mano et qui pourrait 
jouer un role tres important dans la promotion de 
mesures de confiance entre ses trois pays membres. 

II est egalement encourageant de noter qu’au 
niveau regional, l’Union africaine est prete a jouer un 
role actif dans la gestion et le reglement des conflits, 
comme cela apparait dans la mission actuellement 


deployee au Burundi pour superviser le cessez-le-feu et 
demobiliser les groupes rebelles sur une base 
volontaire. 

Deuxiemement, la situation humanitaire fait 
partie integrante des conflits et ne constitue pas un 
element subsidiaire ou secondaire. II est fondamental 
que les questions humanitaires jouent un role central 
dans la phase de reglement des conflits vu que les 
repercussions des conflits complexes en Afrique 
affectent malheureusement de faijon dramatique les 
populations civiles. Ma delegation ne se lasse jamais 
de reiterer qu’il est inacceptable que, dans de 
nombreuses situations, les diverses factions en guerre 
ne permettent pas aux organisations humanitaires 
d’avoir acces a la population civile. 

Troisiemement, le respect des droits de l’homme 
est un point fondamental, qui est egalement lie a la 
faqon de traiter de la question de la responsabilite en 
cas de violations des droits de la personne lors de la 
phase de reglement d’un conflit. L’impunite est pour 
nous inacceptable et ce n’est qu’en creant des 
mecanismes appropries permettant le traitement 
approprie de cette question que Ton progressera en 
matiere de reconciliation, qui constitue l’un des plus 
grands defis pour les societes sortant d’un conflit. 

Quatriemement - et dernier point -, je voudrais 
traiter de la phase d’apres conflit. II est important que 
le Conseil de securite accorde l’attention requise a 
cette phase, vu que sa fragilite est l’un des plus grands 
defis poses aux pays africains ayant pu sortir d’un 
conflit. 

Dans de nombreuses situations, cette phase 
d’apres conflit se deroule dans un cadre regional 
caracterise par d’autres conflits et par la presence de 
facteurs destabilisateurs tels que le trafic des armes, la 
presence de mercenaires ou le probleme des refugies. II 
est done tres important que la communaute 
internationale suive de tres pres cette etape d’apres 
conflit en fournissant le soutien politique et financier 
requis. 

A ce propos, nous saluons la cooperation de plus 
en plus etroite entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social a travers la creation de groupes 
ad hoc, et nous appuyons les commentaires faits ce 
matin a cet effet par le Conseiller special Gambari. 

Pour terminer, nous exprimons encore une fois 
notre satisfaction quant au theme retenu pour la seance 
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d’aujourd’hui. Nous ne doutons pas que les 
conclusions concretes que nous aurons tirees 
aujourd’hui seront integrees dans les missions et que le 
Conseil donnera une suite appropriee aux principales 
recommandations emises a propos des missions. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de l’Espagne des aimables paroles 
qu’elle a adressees a la delegation pakistanaise. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Grece. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil. 

M. Daratzikis (Grece) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la Republique tcheque, 
la Slovaquie et la Slovenie, pays en voie d’adhesion, la 
Bulgarie, la Roumanie et la Turquie, pays associes, 
ainsi que l’lslande, pays de l’Association europeenne 
de libre-echange, membre de l’Espace economique 
europeen, se rallient a la presente declaration. 

L’Union europeenne est fermement convaincue 
que promouvoir une paix et un developpement durables 
en Afrique est l’un des plus grands defis que la 
communaute internationale a a relever a l’aube du 
XXIe siecle. A cet egard, nous mesurons l’importance 
du rapport du Secretaire general sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique. 

La gestion des conflits intra et interetatiques, qui 
continuent de sevir dans de vastes regions du continent 
africain, et l’assistance aux pays africains sortant d’un 
tel conflit devraient, a notre avis, figurer parmi les 
priorites absolues du systeme des Nations Unies. A ce 
propos, l’Union europeenne soutient fermement 
l’action entreprise par l’Organisation des Nations 
Unies, en particulier par le Conseil de securite, dans les 
domaines de la diplomatie preventive ainsi que de 
l’etablissement, du maintien et du renforcement de la 
paix. 

La creation, par le Conseil de securite, du Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique et, par le Conseil economique et 
social, du Groupe consultatif special pour les pays 
africains qui sortent d’un conflit et l’adoption, par 
l’Assemblee generale, de la resolution sur le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique ont 
fourni de precieux mecanismes pour faire face aux 


nombreux besoins de ces pays. Dans le meme temps, 
ces mesures temoignent d’un lien interactif entre la 
securite et le developpement, ces deux domaines etant 
indispensables pour atteindre une paix et un 
developpement durables. L’Union europeenne salue la 
participation constante des institutions financieres 
internationales a ce processus. Elies ont un role capital 
a jouer s’agissant de consolider la paix dans les pays 
qui sortent d’un conflit et de soutenir les efforts 
deployes pour atteindre la croissance et le 
developpement a long terme. 

Identifier et traiter les causes profondes et 
multidimensionnelles des conflits africains constitue un 
autre element majeur du long combat en faveur de la 
paix et de la stabilite dans la region. 11 est extremement 
important que l’on s’attaque a des questions comme 
l’injustice et l’inegalite socio-economique, la 
discrimination ethnique systematique, le deni des droits 
de l’homme, les differends sur la participation 
politique ou les revendications foncieres de longue 
date, la proliferation illicite des armes legeres, la 
detresse des refugies et des personnes deplacees et 
l’exploitation illegale des ressources nationales si Ton 
veut passer de la gestion des conflits a leur prevention 
et leur reglement definitif. De notre point de vue, il est 
imperatif que des mecanismes et des institutions 
appropries et efficaces existent, notamment la bonne 
gestion des affaires publiques et l’etat de droit, que les 
droits de l’homme soient respectees et que l’on 
s’attaque aux inegalites fondamentales afin de prevenir 
a un stade avance les conflits et d’instaurer une paix 
durable sur le continent. 

L’Union europeenne estime qu’une approche 
globale des causes profondes des conflits africains 
tirerait egalement profit d’une cooperation renforcee 
entre le Conseil de securite et les autres organes de 
l’Organisation des Nations Unies. A cet egard, nous 
esperons vivement qu’un debat fructueux sera tenu a la 
cinquante-huitieme session de l’Assemblee generale 
des Nations Unies, dont l’ordre du jour provisoire 
fournit, au point 40 b), un cadre approprie a 
l’emergence de nouvelles propositions. 

L’Union europeenne considere que les deux 
missions qui auront prochainement lieu dans la region 
serviront a rappeler le vif interet et l’attachement de la 
communaute internationale a l’egard de l’Afrique, en 
particulier au moment ou les conflits qui sevissent dans 
certaines regions semblent s’intensifies voire s’etendre 
aux pays voisins. Ces missions permettront egalement 
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au Conseil de mieux saisir la complexite de la situation 
sur place et seront une bonne occasion d’interagir avec 
les differents acteurs presents sur le terrain. 

Dans le cadre du dialogue Europe-Afrique, nous 
travaillons conjointement pour mettre au point des 
approches communes pour aborder ces questions. La 
suite qui a ete donnee au Sommet du Caire a 
veritablement illustre notre attachement mutuel a cette 
entreprise. 

L’Union europeenne n’a de cesse de soutenir la 
cooperation regionale et sous-regionale et, a cet effet, 
elle participe activement a differentes initiatives visant 
a renforcer les capacites de maintien de la paix en 
Afrique. Nous pronons des rapports etroits entre 
l’ONU, d’une part, et l’Union africaine ainsi que les 
organisations sous-regionales, notamment la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, d’autre part, et nous rendons hommage aux 
operations de maintien de la paix menees par ces 
organisations en Afrique. 

De plus, 1’Union europeenne sait gre au 
Secretariat - plus precisement au Departement des 
operations de maintien de la paix - de travailler en 
etroite collaboration avec tous les acteurs concernes en 
Afrique, aux niveaux regional, sous-regional et 
national, notamment dans l’objectif de renforcer les 
capacites des fournisseurs de contingents et de 
renforcer les capacites des organisations regionales et 
sous-regionales. Nous rendons hommage au role actif 
joue par 1’Organisation des Nations Unies, en 
particulier pour ce qui est de partager l’information, de 
promouvoir la transparence, de mobiliser l’assistance 
et de stimuler les contacts entre donateurs et 
beneficiaires de l’assistance en termes de formation, 
d’equipement et de soutien logistique, par exemple. 

La creation de l’Union africaine a ete un 
evenement particulierement important pour le 
continent africain. Elle a engendre de nouvelles 
possibilites en termes de cooperation economique 
renforcee, de partenariat politique et d’echanges 
culturels entre nos deux continents. 

L’Union europeenne se rejouit vivement du ferme 
attachement de l’Union africaine a la paix et la 
securite. La decision que l’Union africaine a prise au 
Sommet de Durban, tenu en juillet 2002, de creer un 
Conseil de paix et de securite ainsi qu’une force 
africaine en attente chargee de mener des operations de 
soutien a la paix constitue une mesure decisive et 


porteuse d’avenir. A cet egard, 1’Union europeenne 
estime que sa mise en oeuvre, notamment la prompte 
ratification du protocole relatif a la creation du Conseil 
de paix et de securite, qui permettra d’assurer son 
entree en force dans les temps voulus, constituera un 
progres notable de la part des Etats membres de 
l’Union africaine. L’Union europeenne est prete a 
continuer d’apporter son appui afin d’ameliorer la 
prevention des conflits africains et de renforcer les 
capacites de reglement, notamment a l’echelon 
regional et du continent. 

Pour terminer, je voudrais reiterer qu’en cette ere 
nouvelle de developpement politique et economique en 
Afrique, l’Union europeenne continuera d’apporter une 
contribution a l’Afrique dans tous les domaines 
possibles et de toutes les manieres possibles, 
notamment en ameliorant la cooperation ici au sein de 
l’ONU, ou la question de la promotion de la paix et de 
la securite en Afrique doit continuer a recevoir le plus 
haut niveau de priorite et d’urgence. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Grece pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Uruguay. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Paolillo (Uruguay) {parle en espagnol) : Les 
graves problemes qui affectent le continent africain 
doivent etre une source de preoccupation pour toutes 
les regions du monde. 11s exigent la plus grande 
attention de tous nos gouvernements et devraient etre 
une priorite absolue sur l’ordre du jour des 
organisations internationales. 

11 est indispensable d’entreprendre une action 
concertee et energique pour aider nos freres d’Afrique 
a surmonter les enormes obstacles qui freinent, voire 
paralysent leurs efforts en vue de parvenir au 
developpement economique et a la democratisation; 
des obstacles qui sont soit le resultat de plusieurs 
siecles de soumission a un regime colonial, le fruit de 
rivalries anciennes ou bien la consequence de la 
pauvrete extreme et des conditions sociales precaires 
existant dans certaines regions du continent. Nous 
avons le devoir moral d’aider l’Afrique. Si nous 
n’honorons pas ce devoir, le reste du monde ne sera 
jamais en paix avec lui-meme. 
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Je voudrais reiterer la solidarite de 1’Uruguay 
avec tous les gouvernements et peuples africains, en 
particulier ceux qui se trouvent en ce moment en 
periode de crise. Nous avons apporte la preuve de cette 
solidarite en participant, depuis de nombreuses annees, 
a plusieurs missions de paix dans de nombreux pays, 
tels que le Mozambique, 1’Angola, le Rwanda, la Sierra 
Leone, le Liberia, l’Erythree, le Sahara occidental et la 
Republique democratique du Congo. 

Ces derniers jours, l’on a beaucoup entendu 
parler des evenements tragiques qui se sont produits en 
Republique democratique du Congo, ou 1’Uruguay 
contribue aux forces de paix des Nations Unies depuis 
le debut de la mission, par l’intermediaire d’un 
contingent qui actuellement rassemble plus de 1 600 
hommes. Entre autres, ce fut une unite navale 
uruguayenne qui a reouvert la navigation et les 
communications fluviales du bassin du fleuve Congo, 
alors qu’elles etaient interrompues depuis plus de 3 
ans. 

Je voudrais faire part aux membres du Conseil de 
la profonde preoccupation du Gouvernement et du 
peuple uruguayens concernant la situation delicate 
dans laquelle se trouvent plus de 700 de nos 
compatriotes a Bunia, ou l’Uruguay avait accepte 
qu’une partie de ses troupes soit transferee, en depit du 
danger extreme qui regne dans la region. L’Uruguay 
n’a aucun interet economique dans cette zone, ni meme 
au Congo en general. Sa presence dans ce pays 
infortune n’obeit qu’a des preceptes moraux et a une 
tradition active de solidarite. 

La situation de la population civile et des forces 
uruguayennes a Bunia est tout a fait terrible. Au bord 
d’une catastrophe humanitaire, et risquant a chaque 
instant d’etre victimes de la violence incontrolable et 
irrationnelle des factions rebelles, la vie des habitants 
de Bunia et des ressortissants uruguayens qui tentent 
de les proteger est devenue un veritable cauchemar, qui 
dure maintenant depuis plusieurs semaines. 

Le Conseil vient d’ailleurs d’adopter une 
resolution, tres attendue, autorisant le deployment 
d’une Force multinationale d’urgence a Bunia, decision 
pour laquelle l’Uruguay tient a lui exprimer sa 
reconnaissance. Je voudrais egalement remercier les 
gouvernements des pays qui ont manifeste la volonte 
de participer a cette Force d’urgence, ainsi que le 
Secretariat des efforts qu’il deploie pour en accelerer la 
constitution et l’envoi. 


Au nom de mon Gouvernement et des 
ressortissants uruguayens dont la vie et l’integrite 
physique et morale sont actuellement serieusement 
menacees a Bunia, et au nom de 1’ensemble de mon 
pays, je vous demande instamment de prendre 
immediatement des mesures pour mettre en oeuvre la 
resolution et proceder, le plus tot possible, au 
deployment de la Force d’urgence a Bunia, afin de 
restaurer le calme, d’assurer la securite de la 
population et de proteger la vie de tous. Tout retard 
risque d’etre fatal aux habitants de Bunia et aux 
membres de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, ainsi 
que, il faut le dire, a la credibility et au prestige de 
l’Organisation. 

M. Boubacar Diallo (Guinee) : Permettez-moi 
avant tout, Monsieur le President, de vous dire toute 
l’appreciation de ma delegation pour la determination, 
la competence et la maitrise avec lesquelles vous avez 
dirige les travaux du Conseil de securite durant le mois 
de mai. Je voudrais ensuite vous exprimer notre 
gratitude pour l’organisation de la presente seance de 
synthese sur le theme « Conflits en Afrique : missions 
du Conseil de securite et mecanismes des Nations 
Unies pour la promotion de la paix et de la securite ». 
Cette seance, tout a fait opportune, se tient au moment 
ou notre organe se prepare a effectuer, le mois 
prochain, deux missions sur le terrain, respectivement 
en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest, deux 
sous-regions secouees par les soubresauts de conflits 
qui perdurent et qui affectent gravement la paix et la 
stability des pays qui les composent. 

Dans son expose liminaire de ce matin, 
l’Ambassadeur Ibrahim Gambari, Conseiller special du 
Secretaire general pour l’Afrique, a donne des 
indications claires sur les enjeux et l’ampleur de la 
tache. II a fait en meme temps des suggestions sur la 
faqon d’ameliorer notre demarche. Ma delegation lui 
en est reconnaissante. 

La decision que nous avons prise d’envoyer des 
missions en Afrique centrale et de l’Ouest temoigne, a 
n’en pas douter, de notre souci constant de contribuer a 
l’instauration de la paix et au developpement de cette 
partie sensible du continent. 11 nous appartient de tirer 
largement profit de ces missions en prenant autant de 
contacts necessaries, tant au niveau des 
gouvernements, de la classe politique que de la society 
civile, pour faire une evaluation objective de la 
situation, avec les consequences qui en decoulent, et 
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affiner ainsi nos methodes de travail en vue de trouver 
les solutions appropriees aux differents cas de figure. 
Les populations victimes des conflits en ont vivement 
besoin; elles qui n’aspirent qu’a la quietude et a la 
securite pour pouvoir consacrer leurs energies a 
l’amelioration de leur bien-etre. 

Notre Conseil ne peut toutefois assumer 
pleinement ses responsabilites que s’il agit en parfaite 
intelligence avec les acteurs regionaux et sous- 
regionaux dont l’importance et l’utilite dans la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits ne 
sont plus a demontrer. C’est pourquoi, nous devons au 
cours de nos visites tenir dument compte de la 
dimension regionale, en pretant une oreille attentive 
aux points de vue exprimes par les differents acteurs, et 
en en faisant une synthese pour une approche globale, 
seule a meme de contribuer a un reglement juste et 
durable des conflits. 

Ma delegation voudrait, en outre, relever que 
l’appui au processus de paix passe indubitablement par 
le renforcement des missions de maintien de la paix. 
Elle se rejouit, a cet egard, des decisions prises par 
notre Conseil de creer la Mission des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire et d’autoriser le deployment d’une Force 
multinationale interimaire d’urgence en Republique 
democratique du Congo. 

Par ailleurs, comme le relevaient certains des 
orateurs qui m’ont precede, notre Conseil ne doit 
nullement perdre de vue l’epineuse question de la 
proliferation et de la circulation illicite des armes 
legeres qui attisent de toute evidence les foyers de 
tension. Un message clair doit etre adresse par les deux 
missions du Conseil a tous ceux qui entretiennent ce 
fleau prejudiciable au retour de la paix. La lutte contre 
le mercenariat qui se developpe a une allure 
inquietante en Afrique de l’Ouest ne doit pas non plus 
etre en reste. 

Pour terminer, ma delegation voudrait reiterer sa 
profonde conviction que les missions du Conseil de 
securite demeurent utiles et gardent toute leur 
importance. 11 est de notre devoir de leur donner plus 
de vitalite en vue d’en faire des instruments plus 
efficaces au service de la paix et de la securite 
internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Guinee des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : L’Afrique represente la conscience du 
monde et son avenir prometteur. L’Afrique est 
synonyme de purete et symbolise la generosite. Sur son 
vaste territoire, de nombreuses races se sont melees et, 
grace aux efforts determines de ses populations, 
l’Afrique a concouru a l’enrichissement du patrimoine 
humain. Partant de cette analyse, ma delegation vous 
exprime sa profonde gratitude, Monsieur le President, a 
vous-meme et a votre delegation soeur, pour avoir 
organise cette importante seance. Nous voudrions 
egalement remercier M. Ibrahim Gambari, Conseiller 
special du Secretaire general, de son importante 
declaration. 

Nous sommes profondement attristes de voir 
qu’un certain nombre d’Etats africains sont en proie 
aux conflits, dont beaucoup leur ont ete imposes. 
Certains font rage depuis de longues annees et ont eu 
des repercussions sans precedent sur les plans 
politique, securitaire, economique, social et 
humanitaire. La paix et la securite sont attendues 
depuis longtemps par ce continent et les Etats qui le 
composent. L’Afrique ne devrait pas etre punie pour les 
richesses naturelles qu’elle recele et pour sa diversity 
raciale et ethnique. 

En depit des efforts deployes a divers niveaux, 
nous n’avons pas abouti aux resultats escomptes. Nous 
voudrions d’emblee reaffirmer notre conviction que la 
communaute internationale devrait preter une plus 
grande attention a l’Afrique et deployer des efforts 
concertes pour faciliter son developpement et son 
relevement a la suite des destructions infligees au cours 
des dernieres decennies. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite n’a 
epargne aucun effort pour tenter de regler les crises qui 
ont englouti certains pays africains. Pour y faire face, le 
Conseil a cree 12 missions pour appuyer ou instaurer la 
paix dans divers Etats de ce continent. En adoptant ce 
matin une resolution prevoyant le deployment rapide 
d’une force multinationale d’urgence dans la region de 
l’lturi de la Republique democratique du Congo, le 
Conseil a montre une fois de plus qu’il suivait 
activement revolution des evenements dans les pays de 
ce continent. 

L’interet du Conseil s’inscrit dans le cadre de 
l’interet manifeste par les autres organes de l’ONU. 
L’Assemblee generale a deploye un effort remarquable 
en adoptant, en particulier, le Nouveau Partenariat pour 
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le developpement de l’Afrique (NEPAD). Par ailleurs, 
le Conseil economique et social a deploye un effort 
important, et nous ne devons pas oublier le role crucial 
joue par le Secretaire general, M. Kofi Annan, a titre 
personnel ou par le truchement de ses envoyes 
speciaux et de ses representants personnels dans la 
region pour essayer de rapprocher les points de vue 
divergents et mettre fin aux conflits et a la 
confrontation armee par la reconciliation, afin de 
permettre aux parties de mettre en oeuvre les accords et 
les resolutions du Conseil. 

En depit de ces mesures destinees a resoudre les 
conflits et a consolider la paix, nous sommes d’avis 
qu’un nouvel elan doit etre imprime a l’effort 
international. Le Conseil de securite a recemment 
envoye des missions dans plusieurs Etats, notamment 
en Afrique australe, en Afrique de l’Est et dans la 
region des Grands Lacs. Les resultats positifs de ces 
missions se sont manifestes dans la suite des 
evenements. A cet egard, nous esperons que les deux 
prochaines missions du Conseil en Afrique centrale et 
en Afrique de l’Ouest pourront s’acquitter des mandats 
qui leur ont ete confies et que les resultats escomptes 
seront atteints. 

Les entretiens directs entre les membres des deux 
missions et les dirigeants de la douzaine d’Etats 
touches directement ou indirectement par ces conflits 
seront salutaires. Les chefs de ces Etats et les 
dirigeants des organisations rivales doivent repondre a 
l’appel de la communaute internationale et mettre fin a 
toutes les formes de destruction et a toutes les 
hostilites. Ceci sera d’autant plus benefique si une 
position ferme est adoptee vis a vis de ceux qui 
contournent les resolutions de legitimite internationale 
ou qui repugnent a les appliquer. 

La Syrie s’est felicitee de la creation de l’Union 
africaine et du fait que ses organes subsidiaires ont 
entame leurs travaux. Elle appuie egalement les efforts 
deployes par l’Union pour apaiser les conflits en 
Afrique. Nous reconnaissons en particulier le role joue 
a cet egard par la presidence de l’Union africaine - 
l’Afrique du Sud. Nous nous felicitons egalement des 
efforts regionaux et sous-regionaux en faveur du 
reglement des conflits dans les Etats de ce continent, 
tout particulierement les efforts de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, ainsi 
que ceux des autres organisations regionales, telles que 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 


de la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale. 

La Syrie invite instamment la communaute 
internationale a renforcer les capacites materielles des 
organisations regionales africaines de faijon a ce 
qu’elles puissent s’acquitter effectivement de leurs 
mandats. L’experience a montre que nous devons 
aborder les conflits africains de faqon holistique et 
dans l’espace regional au sens large, etant donne que la 
plupart des Etats voisins contribuent aux causes des 
conflits et doivent etre parties prenantes des solutions. 
A cet egard, nous nous felicitons du role important 
joue par les dirigeants des Etats africains qui ont 
organise des reunions et servi de mediateurs dans le but 
de regler pacifiquement les conflits et de promouvoir la 
confiance mutuelle et les relations entre les Etats. 

Nous reaffirmons que nous devons nous attaquer 
aux causes profondes des conflits en Afrique. Nous 
apprecions hautement l’importance des travaux du 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique et soulignons qu’il 
faut mettre en pratique ses recommandations. Un role 
essentiel incombe egalement aux instances et 
organisations de donateurs internationaux, dont l’aide en 
matiere de reconstruction de l’Afrique est cruciale. 

En tant que membre du Conseil de securite, la 
Syrie a cherche a s’interesser de pres aux problemes 
que connait 1’Afrique. Elle a invite la communaute 
internationale par le passe, et l’enjoint aujourd’hui a 
n’epargner aucun effort pour mettre fin aux conflits qui 
ravagent les nombreux Etats africains. Nous esperons 
sincerement qu’ensemble, nous parviendrons a tenir la 
promesse faite a l’Afrique, a savoir l’aider a surmonter 
ses difficultes et a poursuivre son enrichissement de la 
civilisation humaine et du progres humain. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique arabe syrienne pour les 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
des Philippines. Au nom du Conseil, je lui souhaite la 
bienvenue a l’ONU. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Je suis 
heureux de prendre la parole pour la premiere fois 
devant le Conseil de securite, et c’est pour moi un 
honneur que de le faire sous la presidence du Pakistan, 
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en abordant une question centrale dans les travaux du 
Conseil. 

Monsieur le President, c’est aussi pour ma 
delegation un plaisir que de vous feliciter, vous-meme 
ainsi que votre delegation, pour la fai^on exceptionnelle 
dont le Pakistan s’est acquitte de la presidence au cours 
de ce mois, dont le point fort a ete l’adoption de la 
resolution 1483 (2003). Nous felicitons egalement le 
Mexique de sa presidence du mois dernier, qui est 
digne d’eloges. 

Ma delegation souhaite aussi remercier le 
Secretaire general adjoint Ibrahim Gambari pour sa 
declaration de ce matin. 

Cette seance du Conseil de securite est 
opportune, puisqu’elle intervient deux jours avant le 
Sommet du Groupe des Huit, preside par la France, qui 
se penchera, entre autres questions, sur celle du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique. Son importance est aussi renforcee du fait 
qu’elle intervient a la veille du depart de deux missions 
du Conseil de securite en Afrique centrale et en Afrique 
de l’Ouest, qui doivent etre conduites respectivement 
par la France et le Royaume-Uni. 

Ces dernieres semaines, le Conseil de securite a 
demontre son attachement indefectible a la 
preservation de la paix et de la securite en Afrique. 
L’adoption de la resolution 1479 (2003), qui a cree la 
Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire, et 
l’adoption, ce matin, de la resolution 1484 (2003), 
autorisant le deployment d’une Force multinationale 
interimaire d’urgence a Bunia, sous la direction de la 
France, demontre de faqon claire et eclatante la 
determination du Conseil d’adopter une approche 
directe des conflits en Afrique. 

Les mesures prises par le Conseil de securite en 
reponse aux crises qui ont eclate en Cote d’Ivoire et a 
Bunia, et le role joue par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour 
faciliter le processus de paix en Cote d’Ivoire et des 
pays fournisseurs de contingents, par la creation d’une 
Force multinationale interimaire d’urgence a Bunia, 
sont des exemples de cooperation qui meritent d’etre 
soulignes. 

A cet egard, ma delegation propose une serie de 
mesures, dont nous pensons qu’elles renforceront le 
reglement des conflits en Afrique. 


Premierement, le partenariat du Conseil de 
securite avec les groupes regionaux, en particulier avec 
la CEDEAO et l’Union africaine, doit etre pleinement 
exploite. Tout particulierement, le Mecanisme pour la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits 
recemment cree par l’Union africaine offre 
d’abondantes ressources pour completer les efforts du 
Conseil de securite dans le reglement des conflits. 

Deuxiemement, les missions du Conseil de 
securite dans les zones de conflit ont contribue a une 
meilleure comprehension des questions en jeu. Elies 
ont ete utiles pour faciliter le processus de paix, et 
devraient etre menees en collaboration accrue avec les 
groupes regionaux pertinents sur le terrain. A cet 
egard, ma delegation soutient fermement l’approche 
regionale du Conseil pour traiter des conflits 
specifiques en Afrique par le biais des prochaines 
missions du Conseil. Nous esperons que ces missions 
auront des resultats positifs dans la realisation de leurs 
objectifs. 

Troisiemement, il faudrait systematiquement 
adopter dans les situations conflictuelles en Afrique 
une approche integree rapprochant tous les acteurs 
concernes appartenant au systeme des Nations Unies, 
et impliques dans la prevention et le reglement des 
conflits et la reconstruction apres les conflits. Nous 
nous felicitons de la tendance actuelle a un 
renforcement de la cooperation entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social dans ce 
domaine. A cet egard, ma delegation souhaite prendre 
note du succes du Groupe consultatif special pour la 
Guinee-Bissau. D’autres mecanismes, tels que le 
Groupe consultatif special du Conseil de securite sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, les 
groupes d’amis et les representants speciaux du 
Secretaire general, peuvent aussi contribuer a cette 
approche integree. 

Nous pensons que les Africains ont eux-memes la 
capacite de jouer un role clef dans la promotion de la 
paix et de la securite dans leur region, et que la 
communaute internationale devrait les soutenir dans 
ces efforts. Le developpement economique et le 
progres dans la region peuvent egalement etre 
ameliores par la promotion de la paix et de la securite 
en Afrique. 

Pour terminer, en depit de l’importance du 
reglement des conflits, ma delegation souligne la 
necessite d’elaborer des strategies adequates de 
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prevention des conflits, qui constituent des mesures 
prioritaires pour la promotion de la paix et de la 
securite de l’Afrique, comme de toutes les regions. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant des Philippines des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Republique democratique du Congo. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, au moment ou votre presidence 
pour ce mois touche a sa fin, qu’il me soit permis de 
vous dire toute la satisfaction de ma delegation pour la 
maniere fort remarquable dont vous vous etes acquitte 
de votre noble mission, et de rendre hommage a votre 
savoir-faire et votre competence. 

Ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration faite par le representant de la Republique 
soeur du Congo, lequel, avec la clarte et l’eloquence 
qui sont les siennes, a expose au nom des pays 
membres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique Centrale (CEEAC), les grandes lignes des 
evolutions dans notre communaute, en matiere de paix 
et de securite. Ainsi, ma delegation limitera son 
intervention a la Republique democratique du Congo. 

Tout en remerciant sincerement le Conseil de 
securite d’avoir maintenu la situation dans notre pays 
parmi ses priorites, elle voudrait saisir cette occasion 
pour le remercier egalement d’avoir ce matin repondu, 
et repondu unanimement, a la demande du Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, de 
deployer dans les meilleurs delais une Force 
multinationale a Bunia, en vue de contribuer au retour 
de la normalite en Ituri, ce district de la province 
orientale de la Republique democratique du Congo, 
une nouvelle fois meurtri en l’espace de quelques mois 
par les agissements des forces du mal. Instrumentalists 
par deux pays voisins du notre, les evenements de 
Bunia frappent de par leur similitude avec ceux qu’a 
connu Kisangani, ou les armees regulieres de ces deux 
memes pays s’y sont affrontes a plusieurs reprises a 
l’arme lourde, faisant des milliers de victimes. La 
multiplicite des seigneurs de guerre, sans foi ni loi, en 
Ituri, tout comme plus au sud, dans les provinces du 
Nord et Sud-Kivu, ainsi que dans le Maniema, est si 
preoccupante que d’aucuns parlent deja de la 
« somalisation» de cette partie de la Republique 


democratique du Congo. Pire, les exactions commises 
permettent d’etablir un certain parallelisme avec 
d’autres evenements tels que ceux commis sur le 
territoire rwandais, il y a de cela une dizaine d’annees, 
ou un terrible genocide a eu lieu. Les emissions de la 
radio Candip, de Thomas Lubanga, rappellent, a s’y 
meprendre, celles de Radio Mille collines, de sinistre 
memoire. 

L’lturi, Monsieur le President, est un 
epiphenomene, par rapport a la situation generale du 
pays. Les massacres qui viennent de s’y perpetrer 
s’ajoutent, en effet, a une longue liste macabre, faite de 
violations massives des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, depuis l’enclenchement de la 
guerre degression, le 2 aout 1998. L’lturi est done une 
nouvelle catastrophe dans le drame congolais. Des 
centaines de morts averees, des milliers de deplaces 
internes, des milliers de personnes vivant dans des 
conditions infra-humaines dans ou aux alentours des 
locaux de la MONUC ou elles cherchent a trouver un 
refuge sous la protection des troupes uruguayennes qui 
accomplissent un excellent travail. Ma delegation ne 
voudrait pas omettre de rappeler que des membres de 
la communaute internationale ont paye un lourd tribut. 
Deux representants de la Croix-Rouge, ainsi que deux 
agents de la MONUC, tous attaches, loin de leur 
famille, a la cause du retour de la paix et de la dignite 
dans notre pays ont ete sauvagement assassines. Leurs 
corps ont ete retrouves mutiles, au-dela de 
l’imaginable. 

Face a toutes ces atrocites, il importe que le 
message de la communaute internationale ne souffre 
d’aucune ambiguite. Le message doit gagner en clarte 
et le Conseil de securite se doit de lancer un signal fort 
a l’endroit de ceux qui les commettent. A titre 
d’exemple, les auteurs des tueries des 14 et 15 mai 
2002 a Kisangani, dont les noms figurent dans les 
rapports officiels onusiens, sont toujours libres de leurs 
mouvements et continuent de vaquer normalement a 
leurs occupations. Des lors, comment un violeur 
potentiel des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire ne pourrait-il pas se sentir 
conforte dans son probable forfait s’il sait a l’avance 
qu’en le commettant, non seulement il sera impuni, 
mais qu’il beneficiera egalement, peut-etre, d’un 
strapontin ou d’une prime, octroyes sur l’autel de la 
paix? C’est le cas de Thomas Lubanga, ancien 
pensionnaire de la prison centrale de Makala a 
Kinshasa, criminel et terroriste de son etat. Faut-il le 
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considerer pour ce qu’il est reellement, a savoir et je le 
repete, un criminel, ou faut-il derouler le tapis rouge 
devant lui? Au moment ou le Conseil de securite 
s’engage resolument dans la stabilisation de l’lturi, et 
partant, de toute la Republique democratique du Congo 
et l’ensemble de la region des Grands Lacs, l’lturi 
constituera sans nul doute un test important de la 
volonte nationale et de la communaute internationale. 

Dans le cadre du partenariat, qui s’est fort 
heureusement scelle entre le Conseil de securite, 
l’Union africaine et les parties impliquees ou 
interessees au conflit en Republique democratique du 
Congo, le Conseil a pris 1’initiative de depecher 
regulierement une mission dans la region. Nous 
constatons avec bonheur que chaque passage de la 
mission du Conseil de securite a donne lieu a des 
avancees notables du processus de paix. Nous sommes 
convaincus qu’il en sera de meme avec la mission en 
Afrique centrale que nous aurons l’insigne honneur 
d’accueillir dans quelques jours a Kinshasa. Les defis 
sont immenses, certes, ils ne sont pas insurmontables. 

Dans l’immediat, un accent particulier devrait 
etre mis sur la mise en oeuvre de la transition et le 
parachevement du processus de paix en cours. La 
cessation effective des hostilites sur toute l’etendue du 
territoire national, plus particulierement dans sa partie 
est, est primordiale pour permettre au Gouvernement 
de transition d’y asseoir son autorite conformement 
aux prescrits des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, de l’Accord de Lusaka et des autres accords 
partiels consecutifs. 

Les reformes prevues par la Constitution de 
transition meriteraient d’etre soutenues. Celle de 
l’armee, attribut par excellence de la souverainete et de 
la defense du territoire national, devrait etre appuyee et 
acceleree, notamment dans le cadre de la formation 
rapide d’une armee integree et republicaine. La 
reforme du systeme judiciaire, devrait, quant a elle, 
constituer une priorite afin de s’atteler a l’epineuse 
question de l’administration de la justice et de 
l’impunite. Les millions de Congolaises et de 
Congolais, qui ont souffert dans leur chair de 
l’agression armee et des exactions de la part des 
seigneurs de guerre, reclament justice. On ne saurait la 
leur denier. 

Les resolutions de la Commission de pacification 
de l’lturi devraient aussi beneficier d’un appui sans 
reserve. Elies doivent etre mises en oeuvre 


integralement. Toutefois, il sied d’indiquer que les 
taches de pacification, de reconciliation, de respect de 
l’ordre et de la loi sont des fonctions devolues a une 
entite gouvernementale. Les capacites du 
Gouvernement de transition meriteraient done d’etre 
renforcees a cet effet. 

A court et moyen terme, les concepts de 2D-2R et 
2D-3R meriteraient d’etre repenses si l’on souhaite 
qu’ils soient veritablement effectifs. 11s devraient 
naturellement concerner les groupes figurant dans les 
annexes de l’Accord de Lusaka, mais egalement 
s’etendre a ceux crees recemment dont certains 
combattent en Ituri. II est aussi primordial de creer un 
mecanisme viable susceptible d’enrayer la circulation 
des armes legeres et de petit calibre qui cree des 
situations d’instabilite, veritables terrains de 
predilection pour toutes sortes de reseaux mafieux, 
criminels et terroristes. A cet effet, nous avons suivi 
avec beaucoup d’interet les vues qu’ont exprime cet 
apres-midi les delegations de l’Allemagne, de la 
Bulgarie et de la Guinee. 

II s’agit aussi de mettre fin a l’exploitation 
illegale des ressources naturelles. Ces ressources 
s’averent in fine etre une malediction pour les pays qui 
ont la chance d’en posseder. Ces pays, dont le notre, 
sont extremement pauvres et represented la quasi- 
totalite des conflits dans le monde. Parallelement, il 
serait utile d’integrer dans une approche globale les 
differents processus de paix dans la region. Celui 
d’Arusha pour le Burundi est largement avance et 
semble etre sur la bonne voie. Celui de Lusaka pour la 
Republique democratique du Congo est irreversible. 
Que ces deux processus reussissent et un espace libre 
et democratique sera cree. Cela est sain pour la region 
des Grands Lacs. II importera des lors que les deux 
autres pays de cette region rendent compte des efforts 
qu’ils entreprennent sans nul doute en matiere de 
democratic reelle, de reconciliation et de concorde 
nationale. 

Dans le long terme, 1’organisation et la 
convocation d’une conference internationale sur la paix 
et la securite dans la region des Grands Lacs devient 
une absolue necessite. Cette conference est, de notre 
point de vue, le forum le plus viable pour jeter les 
bases de relations nouvelles, empreintes de respect et 
de confiance mutuelles entre les pays de la region. Une 
fois la paix retrouvee, les Congolaises et les Congolais 
ne manqueront pas de partager avec le monde leur 
vision de ce qu’ils comptent accomplir pour le bonheur 
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de leurs generations presentes et futures. Cette utopie, 
qui est la notre, nous comptons la partager et la realiser 
avec le concours de tous les membres de la 
communaute internationale. 

Avant de terminer, Monsieur le President, 
permettez a ma delegation de vous demander de bien 
vouloir exprimer a l’endroit du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, notre reconnaissance 
pour les efforts qu’il ne cesse de deployer en vue du 
retour de la paix dans notre pays. Nous lui savons gre 
de sa recente initiative et saisissons cette occasion, 
toujours a travers votre personne, pour remercier 
sincerement tous les pays qui ont decide sous une 
forme ou une autre, d’y repondre favorablement. Ces 
remerciements, pour votre engagement constant et sans 
faille aux cotes du peuple congolais, vous seront 
reiteres dans quelques jours par la voix la plus 
autorisee de la Republique. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a commencer par vous exprimer mes 
remerciements, Monsieur le President, pour avoir 
convoque cette seance de recapitulation pour discuter 
des missions du Conseil de securite en Afrique et des 
mecanismes des Nations Unies visant a promouvoir la 
paix et la securite en Afrique. Nous souhaitons 
remercier l’Ambassadeur Gambari, Representant 
special du Secretaire general, de son intervention. 

Recemment, la situation en Afrique centrale 
- particulierement en Republique democratique du 
Congo - est devenue extremement inquietante; le 
processus de paix se heurte a plusieurs obstacles. En 
Afrique de l’Ouest, la paix en Sierra Leone attend 
toujours d’etre consolidee, le conflit au Liberia n’est 
toujours pas regie et la situation en Cote d’Ivoire 
continue d’etre caracterisee par des facteurs 
destabilisateurs. Les missions du Conseil de securite 
dans ces deux regions, qui auront lieu en juin, sont a la 
fois opportunes et utiles. Nous esperons qu’elles 
joueront un role efficace pour promouvoir la paix dans 
ces deux regions. 

Au cours des dernieres annees, le Conseil de 
securite s’est activement engage dans la prevention et 
le reglement des conflits ainsi que dans la 
consolidation de la paix. 11 a fait des progres mais il a 
egalement du faire face a des difficultes et a des 
problemes. Aujourd’hui, je voudrais m’etendre sur une 
question, a savoir l’importance d’assurer au maintien 


de la paix et de la securite une base economique et 
financiere solide. 

Le continent africain possede d’enormes 
richesses naturelles. Cela est vrai tant pour la 
Republique democratique du Congo que la Sierra 
Leone. Mais, en raison de divers facteurs, la securite 
economique et financiere devient souvent un point de 
friction dans le processus de cessation des conflits et 
de reconstruction de la paix. 

En fait, l’incapacite a obtenir des ressources 
economiques et financieres suffisantes entrave la 
promotion des processus de paix. A cet egard, il faut 
noter qu’au cours des dernieres annees, la cooperation 
entre les Nations Unies et les institutions financieres 
internationales, y compris la Banque mondiale, s’est 
accrue, et que les divers organes du systeme des 
Nations Unies - comme par exemple, le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social - ont 
egalement renforce leur coordination. 

L’insuffisance des ressources financieres au cours 
des processus de paix reste un probleme difficile. 
Ainsi, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDAO), grace a son operation 
de maintien de la paix en Cote d’Ivoire, joue-t-elle un 
role essentiel dans la stabilisation de la situation dans 
ce pays, or cette operation souffre du manque de fonds. 
En Sierra Leone, le processus de demobilisation, de 
desarmement et de reinsertion des anciens combattants 
est retarde faute de fonds. 

Apres la fin des conflits et l’instauration de la 
paix, des pays continuent de faire face a de graves 
difficultes, qui peuvent declencher de nouveaux 
troubles. Ainsi, en Guinee-Bissau, les accords de paix 
sont-ils mis en oeuvre, mais les graves difficultes 
economiques menacent de plonger ce pays dans une 
nouvelle guerre. 

Des garanties economiques et financieres 
represented done une question importante pour le 
Conseil de securite lorsqu’il cherche a prevenir et a 
gerer des conflits en Afrique et d’en d’empecher la 
resurgence. 

Les Nations Unies, y compris le Conseil de 
securite, doivent s’efforcer de trouver des solutions 
effectives en vue de permettre a l’Organisation 
d’accroitre sa capacite de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Wang Yingfan pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes reconnaissants au President du 
Conseil de security de consacrer la seance 
recapitulative de ce mois au theme des conflits en 
Afrique, avant l’envoi sur ce continent de deux 
missions du Conseil. Nos discussions montrent 
clairement la nature pratique et l’utilite reelle d’une 
telle action. L’echange de vues d’aujourd’hui aidera 
certainement les membres du Conseil de securite dans 
leur travail au cours de leur deplacement en Afrique. 

La Russie partage la conviction generale quant a 
l’existence d’un lien entre la paix et le developpement. 
Nous soutenons l’elaboration d’une approche globale 
et approfondie au reglement et a la prevention des 
conflits ainsi qu’a l’elimination de la pauvrete, en vue 
d’assurer le developpement et la promotion de la 
democratic en Afrique. Nous pensons que la priority 
doit etre accordee aux methodes politiques et 
diplomatiques et a la neutralisation des facteurs qui 
contribuent a l’emergence et a la poursuite des conflits. 
II ne fait pas de doute que les Africains eux-memes 
doivent jouer un role clef en la matiere. 

La Russie participe activement aux efforts de 
maintien de la paix en Afrique; des Russes sont 
representes dans toutes les operations de maintien de la 
paix de l’ONU sur le continent. 

L’Afrique n’a pas ete epargnee par les nouveaux 
defis et les nouvelles menaces. II est important que, 
face a ces problemes, le Conseil de securite agisse avec 
la meme determination et le meme serieux que dans 
d’autres regions. II est inadmissible de faire deux 
poids, deux mesures. Cette idee a deja ete exprimee 
dans cette salle par le representant de la Malaisie, et 
nous l’appuyons. 

Les prochaines missions du Conseil de securite 
devront faire face a une nouvelle menace au continent 
africain et l’analyser : la multiplication de groupes 
armes illegaux. Ces groupes representent souvent une 
menace pour l’ordre constitutionnel, voire l’existence 
meme d’Etats souverains, comme l’a dit avec 
eloquence a cette reunion le representant du Congo, 
M. Ikouebe. 

Ces groupes n’ont souvent aucun programme, si 
ce n’est la volonte de s’emparer du pouvoir a tout prix. 


II peut en resulter des dizaines de milliers de victimes 
africaines. Vu que ces groupes pillent, violent et tuent 
des civils, en quoi sont-ils differents des terroristes? La 
declaration faite aujourd’hui par le Representant 
permanent du Burundi, M. Nteturuye, montre que les 
Africains eux-memes partagent ces vues. 

Les groupes armes sont souvent manipules de 
l’exterieur et deviennent les agents des interets des 
pays voisins. Ce phenomene a pris une dimension 
regionale et represente une menace a la paix et a la 
securite internationales. En vue d’eviter le pire 
scenario, les gouvernements doivent prendre contact 
avec ces groupes armes et realiser des compromis dans 
le cadre d’un dialogue intranational. Cela peut 
s’expliquer et se comprendre et chaque situation exige 
un examen particulier. Mais une telle approche conduit 
a la legalisation des rebelles et a une situation ou, au 
lieu de recourir aux moyens constitutionnels pour 
regler des problemes internes, l’on choisit la violence. 

La question de la securite des frontieres exige une 
nouvelle approche. Pour des raisons historiques, les 
frontieres africaines ont toujours ete poreuses. Cela a 
permis de maintenir les liens ethniques entre tribus et 
contribue a une cooperation transfrontaliere. 

Mais, aujourd’hui, la permeability et la 
vulnerability des frontieres deviennent souvent la cause 
du debordement de situations conflictuelles, de flux 
illimites d’armes illegales, d’une contrebande, de la 
criminalite transfrontaliere, de l’exportation illegale de 
ressources naturelles et du deplacement libre de 
groupes armes et de mercenaires. 

Les missions du Conseil de security doivent 
attirer l’attention sur ce probleme, qui pourrait 
conduire a une destabilisation plus grave de plusieurs 
regions de l’Afrique. La Russie appuie les efforts 
entrepris par les Nations Unies pour renforcer le 
potentiel de 1’Afrique en matiere de maintien de la paix 
et le lancement d’un partenariat effectif dans le 
domaine du maintien de la paix. 

La cooperation entre les structures africaines de 
maintien de la paix et le Groupe des Huit est tres 
prometteuse. Nous partageons les vues exprimees a cet 
egard par l’Ambassadeur de l’Allemagne, 
l’Ambassadeur Pleuger. Nous relevons avec 
satisfaction l’intensification des efforts de maintien de 
la paix, deployes par l’Union africaine et des 
organisations sous-regionales telles que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
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l’Ouest (CEDEAO), la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (SADC) et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 

Nous saluons l’importante contribution 
qu’apportent a la paix plusieurs Etats africains. 
Cependant, nous sommes preoccupes par le fait que, 
dans certains cas, les analyses du Conseil de securite et 
des instances africaines divergent et que les demandes 
de nos partenaires africains ne trouvent pas toujours un 
echo favorable au sein du Conseil de securite. 

A cet egard, nous appuyons la proposition faite 
par le President du Groupe des Etats africains, le 
Representant permanent de Maurice, M. Koonjul, 
tendant a organiser des consultations entre le Conseil 
de securite et l’Union africaine. Nous partageons 
egalement les vues exprimees par le representant de 
l’Angola, M. Gaspar Martins, a propos de la 
cooperation avec les organisations sous-regionales. 
Nous devons preter l’oreille a l’opinion de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) au sujet du mandat de la mission de 
l’ONU en Republique democratique du Congo, opinion 
que nous a transmise aujourd’hui le representant de la 
Republique du Congo, M. Ikouebe. 

Aujourd’hui, plusieurs delegations ont parle des 
sanctions comme d’une mesure a prendre a l’encontre 
de ceux qui troublent la paix et la securite. 11 s’agit 
d’une arme tres tranchante. Le regime des sanctions 
internationales est obligatoirement impose sur decision 
du Conseil de securite. Ce regime est inadmissible 
lorsque, comme nous l’a recemment rapporte un 
groupe d’experts de l’ONU, ceux qui sont vises 
ignorent qu’ils font l’objet de telles sanctions. II est 
primordial que le Conseil de securite surveille de tres 
pres l’application de ses resolutions. Pendant son 
voyage en Afrique de l’Ouest, le Conseil de securite 
pourra, par lui-meme, se faire une idee de l’efficacite 
des sanctions imposees a certains pays de la region. 

Le Conseil de securite examine regulierement la 
situation dans differents pays africains qui se relevent 
d’un conflit. Nous sommes preoccupes par les lacunes 
et les complications apparues dans certains cas : coup 
d’etat militaire en Republique centrafricaine, obstacles 
au processus de sortie du conflit en Guinee-Bissau. En 
ce qui concerne ce dernier cas, nous esperons que la 
mission du Conseil de securite pourra contribuer de 
maniere positive a la bonne continuation du processus. 
Nous pensons qu’avec ces deux missions en Afrique 


centrale et de l’Ouest, le Conseil pourra se rendre 
compte par lui-meme de la situation humanitaire dans 
les zones de conflit. 

Les informations reques montrent que, dans ces 
zones, des actes inhumains, barbares et cruels sont 
perpetres contre la population civile. Des assassinats 
gratuits sont commis a l’aide de machettes, devenues 
armes de destruction massive. On assiste a des 
phenomenes incompatibles avec la civilisation du 
XXIe siecle. Des enfants soldats sont entraines dans 
cette violence sans limite. II est imperatif que les 
missions du Conseil de securite envoient un signal fort 
a ceux qui sont directement concernes : les auteurs de 
crimes contre l’humanite seront immanquablement 
traduits en justice tandis que les coupables seront 
condamnes en fonction de leur forfait. Nous appuyons, 
a cet egard, les propos du representant de la 
Republique democratique du Congo, M. lleka. Le sang 
et les cendres des victimes innocentes nous en donnent 
l’obligation. 

La quasi-totalite des conflits africains revetent 
une dimension regionale. C’est de la situation qui 
regne dans les pays voisins et d’autres facteurs 
regionaux que dependent en grande partie le succes ou 
l’echec de l’action internationale en matiere de 
reglement des conflits. La Russie propose qu’au cours 
de son voyage en Afrique centrale, la mission du 
Conseil de securite sonde la position des Etats de la 
region des Grands Lacs sur l’idee d’adopter une 
declaration de bon voisinage qui pourrait ensuite 
devenir un pacte sur les relations de bon voisinage. De 
toute evidence, l’elaboration de ce document favorisera 
la comprehension mutuelle entre les gouvernements de 
cette region africaine, le reglement des problemes en 
suspens et le renforcement de la confiance entre ces 
memes gouvernements. Ce travail pourrait etre une 
etape decisive des preparatifs d’une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. 

11 n’existe pas de recede qui permette de regler 
rapidement les problemes incommensurables poses par 
les conflits africains. Pour y parvenir, des efforts cibles 
doivent etre deployes sur plusieurs fronts par les amis 
de l’Afrique et avant tout par les Africains eux-memes. 
Nous osons esperer que les missions que le Conseil de 
securite s’apprete a mener sur ce continent 
conformement aux mandats confies permettront de 
regler les crises et d’ecarter les nouveaux dangers et les 
nouvelles menaces qui pesent sur l’Afrique. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Rwanda. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kamanzi (Rwanda) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais, au nom de ma 
delegation, profiter de l’occasion pour vous remercier 
tres sincerement d’avoir convoque cette importante 
seance consacree a la paix et aux conflits en Afrique. 
Je voudrais egalement vous feliciter pour le 
remarquable travail que le Conseil de securite a 
accompli durant le mois de mai, sous votre presidence. 
Par ailleurs, ma delegation tient a souligner combien 
elle apprecie l’analyse et les recommandations 
presentees ce matin par l’Ambassadeur Gambari. De 
plus, ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration faite par le representant du Congo au nom 
des pays de l’Afrique centrale quant a revolution du 
processus de paix dans la region. 

Ces derniers mois ont ete marques par les 
evenements tragiques et regrettables survenus dans 
l’est de la Republique democratique du Congo, ou un 
grand nombre de civils innocents ont ete, de faqon 
scandaleuse, massacres ou deplaces de force et plonges 
dans la misere. Ces evenements ont eu lieu alors que 
les Congolais venaient de convenir d’un cadre 
politique destine a mettre en place des structures 
transitoires permettant d’instaurer une paix et une 
securite durables au profit du peuple congolais et des 
pays voisins. 

Face a l’ampleur de ces evenements, il est 
indispensable que la communaute internationale offre 
un soutien inconditionnel a l’ensemble des parties 
congolaises dans le processus de construction d’une 
paix durable. En effet, un engagement solide de la part 
de la communaute internationale est primordial pour 
permettre a la population de la Republique 
democratique du Congo de retablir la confiance entre 
ses differentes composantes et de rechercher l’unite 
nationale. 

A cet egard, le Gouvernement rwandais apprecie 
a sa juste valeur la remarquable initiative que le 
Secretaire general, S. E. M. Kofi Annan, a prise en 
conduisant des consultations aux fins du deployment 
d’une force multinationale neutre, principalement 
chargee de venir en aide aux populations de l’lturi et 
de prevenir une nouvelle catastrophe humanitaire dans 
la region. 


Ces populations ont en effet souffert de la 
situation chaotique et dangereuse encouragee par 
l’absence d’une dynamique appropriee pour mettre en 
place les cadres politiques de Lusaka et de Pretoria. Le 
Gouvernement rwandais recommande que la force 
multinationale soit un appui fort au processus de 
pacification sans interferer avec les cadres de Lusaka et 
de Pretoria, qui constituent les termes de reference 
clefs pour la restauration d’une paix et d’une securite 
durables en Republique democratique du Congo et 
dans tous les autres pays de la region des Grands Lacs. 

Le Gouvernement rwandais se felicite egalement 
de la prochaine mission du Conseil de securite en 
Afrique centrale, qui aura lieu au cours du mois de 
juin. 11 s’agit d’une etape cruciale pour donner un elan 
au processus de pacification qui se deroule dans les 
pays de la region des Grands Lacs, en particulier en 
Republique democratique du Congo et au Burundi. La 
mission devrait s’efforcer d’aider les protagonistes 
congolais a identifier les voies et moyens de surmonter 
les obstacles qui persistent a la mise en place de 
structures nationales et integrees de transition. II serait 
tres utile de lancer un appel ferme aux differentes 
parties congolaises, en particulier au Gouvernement en 
place a Kinshasa, pour qu’elles fassent preuve de plus 
de volonte politique et d’ouverture d’esprit, afin de 
preserver les bons resultats obtenus jusqu’a present 
grace aux remarquables initiatives de paix, regionales 
et internationales, menees en faveur de la Republique 
democratique du Congo. 

Pour ce qui est du Burundi, le Gouvernement 
rwandais voudrait faire part de son souhait de voir la 
mission du Conseil de securite contribuer a renforcer 
les mecanismes d’application des Accords de paix 
d’Arusha afin d’obtenir rapidement le retour de la paix 
sur l’ensemble du territoire burundais. Les 
recommandations concernant la mission africaine au 
Burundi devraient etre formulees en vue d’ameliorer 
son efficacite sur le terrain pour la plus grande securite 
et le plus grand bien du peuple burundais. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Rwanda de ses aimables paroles 
aimables. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Tunisie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hachani (Tunisie) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous feliciter pour 
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l’excellente maniere avec laquelle le Pakistan et vous- 
meme conduisez les travaux du Conseil de securite 
pendant le mois de mai. Vous nous avez en effet 
propose un programme de travail qui a pris en compte 
les interets varies du Conseil en matiere de maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

De nombreuses delegations ont initie, a 
l’occasion de leur presidence du Conseil, des debats 
thematiques importants ayant permis d’echanger des 
vues et d’elargir le champ d’application du concept de 
paix et de securite internationales. Le resultat de ces 
differents themes doit servir pour le Conseil de 
referentiel dans ses approches en ce qui concerne les 
questions qu’il examine. Le fait que plusieurs pays non 
membres du Conseil prennent part a cette reflexion 
exhaustive constitue un signe positif dont le Conseil 
doit tirer profit. 

La pertinence du theme que vous avez soumis a 
la discussion au Conseil aujourd’hui est egalement a 
relever, d’autant plus qu’il permet d’examiner autant 
que possible les situations de tension et de conflit dans 
leur contexte regional et sous-regional et de faire en 
sorte qu’il y ait une plus grande interaction entre le 
Conseil et les acteurs sous-regionaux dans la recherche 
de solutions aux problemes poses. 

II est reconfortant de constater que les conflits en 
Afrique beneficient du suivi constant du Conseil de 
securite et qu’un effort soutenu et sincere est fourni par 
tous les membres pour alleger autant que possible les 
maux politiques, economiques et sociaux qui accablent 
notre continent. 11 est cependant important que 
l’engagement du Conseil vis-a-vis de l’Afrique soit 
encore plus prononce. II serait peut-etre pertinent que 
le Conseil procede de temps en temps, comme c’est le 
cas aujourd’hui, a une evaluation de sa propre action a 
l’egard des conflits africains qui perdurent ou qui se 
compliquent afin de poser les veritables 
problematiques et d’explorer, si necessaire, de 
nouvelles voies qui pourraient s’averer plus porteuses 
pour la solution de ces conflits. 

Les futures missions que le Conseil de securite 
menera dans deux regions de 1’Afrique, le mois 
prochain, represented des initiatives, a maints egards, 
novatrices qui sont a saluer car elles permettent de 
s’impliquer directement en vue d’aider les parties au 
conflit a negocier une solution pacifique et rapide a 
leur differend. 


La reconnaissance de l’interdependance des 
situations dans les regions de l’Afrique de l’Ouest et de 
l’Afrique centrale ainsi que le role joue par l’Union 
africaine et les autres intervenants africains illustrent 
bien la maniere dont il faut proceder pour que le 
Conseil soit effectivement a l’ecoute des mecanismes 
sous-regionaux dans le cadre du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. L’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine ont deja etabli, dans le cadre 
du developpement de leurs rapports, des mecanismes 
de consultation et de cooperation qui visent 
l’amelioration de l’action commune des deux 
organisations, en particulier en matiere de maintien de 
la paix et de la prevention des conflits. A cet egard, il 
est important de souligner que les efforts et les 
initiatives a mener doivent l’etre sur la base de 
parametres fixes par les Etats africains eux-memes, en 
conformite avec les principes et les objectifs de 
l’Union africaine et dans un cadre d’etroite 
collaboration avec le Conseil de securite. 

De meme, et vu que les activites de l’ONU et 
celles de 1’Union africaine sont complementaires en 
matiere de maintien de la paix et de la prevention des 
conflits, il est essentiel, a notre avis, que la 
communaute internationale accorde toute l’importance 
voulue au renforcement de la capacite africaine par un 
soutien materiel et financier substantiel en faveur d’un 
mecanisme africain pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits en Afrique. 

La Tunisie n’a cesse de renforcer sa participation 
aux efforts de paix menes par le Conseil de securite, 
efforts qui doivent s’inscrire a nos yeux dans le cadre 
d’une approche globale tenant compte des dimensions 
politique, sociale et economique, et notamment du lien 
etroit entre le developpement, la paix et la securite. 
D’ou l’importance pour mon pays de voir se 
developper une strategic internationale qui repose sur 
une demarche integree permettant de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits telles que la pauvrete et 
l’exclusion. Cette demarche necessite une implication 
plus importante et approfondie des organes charges du 
developpement tout en mettant 1’accent sur 
l’importance des programmes a impact rapide qui 
peuvent participer a aider les populations sortant des 
conflits et relancer la vie normale. 

C’est pour cette raison qu’il faudrait, a notre avis, 
continuer a insister sur la necessite de voir le Conseil 
de securite autoriser la participation des pays touches 
par le conflit, les intervenants onusiens et autres dans 
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la preparation, l’elargissement ou la prorogation des 
mandats des missions des Nations Unies, cela afin de 
prendre en consideration leurs avis et expertise en 
matiere de reconstruction ainsi que les besoins urgents 
de ces pays en conflit et de garantir ainsi le succes des 
missions. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Tunisie pour ses paroles aimables. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante de la Republique-Unie de Tanzanie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

Mme Mulamula (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Je vais rompre quelque peu la 
monotonie de vos fonctions, Monsieur le President, en 
introduisant la dimension de parite entre les sexes du 
fait, notamment, de ma participation au debat 
d’aujourd’hui. 

Ma delegation vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance sur les 
conflits en Afrique, un motif de grande preoccupation 
pour notre continent. La Tanzanie reconnait et salue la 
contribution qu’apporte le Pakistan aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en Afrique. 

Le fait que la presente seance se tienne au 
lendemain de la celebration de la premiere Journee 
internationale des Casques bleus des Nations Unies est 
en soi fort louable. Je voudrais rendre hommage aux 
plus de 1 800 soldats de la paix qui ont perdu la vie au 
service des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
consacre a 1’Afrique pas moins de 60 % de son ordre 
du jour. Certes, ce n’est pas une source de fierte pour 
l’Afrique, mais cela montre que le Conseil est 
determine de regler ce qui parait etre des conflits 
interminables sur notre continent. Nous le felicitons 
d’avoir reussi a retablir la paix en Sierra Leone et en 
Ethiopie et Erythree. 

Malgre ces accomplissements, les conflits en 
Afrique ne cessent de faire rage, faisant des millions de 
morts, deplaqant des civils, separant les families et 
devastant des economies, sans compter la destruction 
des biens et de l’infrastructure. 

Je n’ai pas l’intention de revenir sur les causes 
profondes des conflits en Afrique. Le rapport detaille 


du Secretaire general d’avril 1998 (S/1998/318) et les 
rapports qui ont suivi ont abouti a l’adoption de 
resolutions par le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale. Toutefois, il ne faut jamais oublier que, faute 
de s’attaquer aux causes profondes, il ne sera pas facile 
de regler les conflits qui affectent le continent africain. 

A cet egard, ma delegation souhaite rappeler au 
Conseil qu’il devrait attacher la plus grande 
importance a la mise en oeuvre, notamment, des 
objectifs du Millenaire en matiere de developpement, 
du Consensus de Monterrey et des conclusions du 
Sommet mondial pour le developpement social, tenu 
l’an dernier a Johannesburg. L’elimination de la 
pauvrete demeure la priorite des priorites si nous 
voulons realiser la paix et le developpement durables. 

Si les paroles equivalaient a des actes, et apres 
tant de declarations, de propositions, de resolutions et 
de plans d’action avancees dans cette salle, l’Afrique 
voguerait dans un environnement debarrasse des 
conflits. Il s’agit done de determiner combien nous 
avons realise a la suite des nombreuses reunions et 
debats et des declarations, et resolutions qui en sont 
issues. C’est dans la recherche d’une reponse a cette 
question que reside, a mon sens, la signification du 
debat d’aujourd’hui. 

Malgre les succes obtenus sur le front politique, 
la situation en Republique democratique du Congo 
laisse a desirer,. Le Conseil de securite doit agir, et agir 
rapidement, si nous voulons eviter une catastrophe 
genocidaire et humanitaire dans Test de la Republique 
democratique du Congo - la region bouleversee de 
l’lturi. Tout en nous felicitant de la decision prise 
aujourd’hui par le Conseil d’autoriser le deployment 
d’une force multinationale a Bunia, cette mesure est 
prise a titre temporaire, comme le stipule expressement 
la resolution qui vient d’etre adoptee. Nous esperons 
que le Secretaire general pourra deployer une force 
plus robuste et plus efficace afin de faire efficacement 
face a la situation sur le terrain et d’assurer le 
retablissement de la paix et de la stabilite dans 
l’ensemble de la Republique democratique du Congo. 
Les massacres perpetres a Bunia sont un triste 
temoignage de l’inadequation du mandat de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Tout mandat 
confie a la MONUC a l’avenir qui ne releverait pas du 
Chapitre VII de la Charte, conformement a l’Accord de 
Lusaka, ne serait pas a la hauteur des attentes du 
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peuple congolais, au nom duquel l’accord de paix a ete 
signe. 

La determination du Gouvernement de la 
Republique-Unie de Tanzanie a retablir la paix dans la 
region des Grands Lacs n’a pas besoin d’etre 
demontree. La Tanzanie a recemment signe un accord 
relatif au statut de la mission de la MONUC avec le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
dans le cadre de nos efforts pour renforcer et faciliter 
la presence effective de la MONUC destines a 
consolider la paix en Republique democratique du 
Congo. 

La passation harmonieuse du pouvoir au sein du 
Gouvernement de transition au Burundi a ete une 
source de grande satisfaction pour la Tanzanie, qui se 
felicite done de la decision du Conseil d’envoyer une 
mission dans la region - dont en Tanzanie - qui 
permettra notamment aux membres du Conseil 
d’evaluer la situation sur le terrain et d’obtenir des 
parties des informations de premiere main. Nous 
esperons que cette visite persuadera le Conseil de 
prendre d’autres mesures concretes pour faire avancer 
le processus de paix et de rechercher de faijon serieuse 
une solution permanente pour mettre fin aux conflits 
violents dans la region et instaurer une paix et une 
stabilite durables. 

Tout en me felicitant de la mission prochaine du 
Conseil dans notre region, je voudrais saisir cette 
occasion pour vous assurer, Monsieur le President, de 
la volonte inebranlable, de l’appui continu et de la 
cooperation de la Tanzanie dans les efforts tendant a 
retablir une paix durable dans la region des Grands 
Lacs. 

Enfin, nous voudrions inviter le Conseil a trouver 
la volonte politique necessaire et a mettre pleinement 
en oeuvre tout ce a quoi il s’est engage de faire en 
Afrique dans ses diverses resolutions et declarations 
presidentielles. Nous sommes certains qu’un Conseil 
de securite resolu peut produire des resultats 
susceptibles d’instaurer une paix et une stabilite 
durables en Afrique et, tout particulierement, dans la 
region des Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie des 
paroles aimables qu’elle m’a adressees. 

Je voudrais maintenant faire quelques 
observations a titre national. 


D’emblee, je voudrais exprimer les 
remerciements et la gratitude du Pakistan a tous les 
membres du Conseil, aux non-membres du Conseil et 
aux autres orateurs pour avoir pris part aux seances 
d’aujourd’hui. Je suis particulierement reconnaissant a 
M. Ibrahim Gambari, Conseiller special du Secretaire 
general, pour sa declaration edifiante. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur de La Sabliere et 
l’Ambassadeur Greenstock de leurs declarations et 
d’avoir accepte la direction des deux missions du 
Conseil de securite, respectivement en Afrique centrale 
et en Afrique de l’Ouest. Le Pakistan souhaite plein 
succes a ces deux missions importantes. 

Les observations faites au cours de notre debat 
par les representants africains nous ont permis de 
mieux comprendre la situation sur le continent. A 
l’evidence, l’Afrique est confrontee a des defis 
monumentaux que sont la faim, la maladie, la pauvrete 
et les conflits qui perdurent dans diverses regions du 
continent, entrainant des consequences graves en 
souffrances humaines, en instabilite et en sous- 
developpement generalise. 

Les causes des conflits sont complexes : les 
rivalries ethniques et nationales, l’exploitation illegale 
des ressources naturelles, 1’intervention etrangere, la 
proliferation des armes legeres, l’utilisation des 
mercenaires et des enfants soldats, les violations des 
droits de l’homme, les mouvements des refugies et leur 
deplacement interne, ainsi que la propagation des 
maladies transmissibles, telles que le VIH/sida. La 
cause profonde de nombreux conflits reside avant tout 
dans la pauvrete et la faim generalises, et c’est avec a- 
propos que la representante de la Tanzanie a rappele au 
Conseil l’importance de la mise en oeuvre des objectifs 
du Millenaire en matiere de developpement et du 
Consensus de Monterrey. 

L’exploitation illegale des ressources naturelles 
des pays africains alimente ces conflits. Le controle 
des zones riches en ressources semble etre l’un des 
principaux objectifs militaires des groupes belligerents, 
mouvements rebelles et gouvernements. Nous avons eu 
les diamants des conflits dans le cas de l’Afrique de 
l’Ouest et aujourd’hui, le bois des conflits dans le cas 
du Liberia. 11 se peut que nous ayons ensuite a faire 
face a l’or ou au platine des conflits, et la liste pourrait 
etre interminable. 

Le Conseil de securite doit adopter une approche 
dynamique visant a creer la paix en Afrique, qui doit 
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etre globale et axee sur des solutions durables. De toute 
evidence, ces solutions durables devront englober 
plusieurs aspects. 

Premierement, elles doivent encourager les 
parties concernees a trouver elles-memes des solutions. 
Deuxiemement, elles doivent etre accompagnees de la 
volonte politique de ceux qui appuient la paix aux 
niveaux interne, national, regional et international. 
Troisiemement, ces solutions doivent reposer sur des 
ressources et une assistance financieres suffisantes 
pour la consolidation et le maintien de la paix. A long 
terme, les meilleures solutions pour les conflits 
consisteraient a integrer ces nations et ces regions dans 
le systeme commercial et financier mondial sur une 
base equitable et durable. Quatriemement, ces 
solutions doivent comprendre une action humanitaire et 
assurer le respect du droit humanitaire. 
Cinquiemement, elles doivent s’accompagner de 
mesures de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, mesures qui recemment ont souvent ete 
couronnees de succes. Elles doivent encourager des 
approches regionales, car nombre de conflits sont lies 
et interdependants. Enfin, ces solutions doivent 
s’appuyer sur la determination du Conseil de securite a 
mettre en oeuvre ses decisions et a veiller a ce que les 
accords conclus soient respectes par les parties 
concernees. Pour atteindre ces resultats, les sanctions 
du Conseil peuvent etre ciblees et rendues plus 
efficaces. 

Le Conseil pourrait egalement envisager de 
renforcer l’efficacite des mecanismes qu’il deploie 
pour le reglement des conflits. Premierement, le 
mecanisme des representants speciaux du Secretaire 
general a fait ses preuves, non seulement en Afrique, 
mais ailleurs egalement, et ces representants doivent 
etre pleinement appuyes par le Conseil de securite. 
Deuxiemement, les missions du Conseil de securite, 
comme les deux missions qui vont se rendre en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique centrale, sont egalement de 
plus en plus utiles puisqu’elles font comprendre au 
Conseil les realites des conflits, et montrent aux parties 
concernees que le Conseil de securite s’y interesse. 
Troisiemement, les operations de maintien de la paix, 
en Afrique et ailleurs, doivent reposer sur un mandat 
solide et des ressources adequates. 

Le Pakistan, qui a participe activement aux 
operations de maintien de la paix en Sierra Leone, en 
Afrique et ailleurs, est favorable au renforcement du 
mandat et de l’effectif de la Mission de l’Organisation 


des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) afin que celle-ci atteigne ses 
objectifs. Nous nous felicitons de l’adoption ce matin 
de la resolution sur la Republique democratique du 
Congo qui prevoit le deployment d’une Lorce 
multinationale interimaire d’urgence, a laquelle le 
Pakistan envisagera favorablement de contribuer sous 
la forme d’un contingent puissant afin que la Lorce 
multinationale puisse atteindre ses objectifs. 

Nous souhaiterions que le Conseil de securite 
envisage deux nouveaux mecanismes eventuels. 
Premierement, le Conseil pourrait creer des organes 
d’enquete charges d’etablir les faits dans le cas de 
certaines crises, qui pourraient fonctionner comme le 
Comite contre le terrorisme afin de retrouver les 
filieres des ressources et du financement et de remonter 
jusqu’a ceux qui financent et alimentent differents 
conflits dans differentes regions d’Afrique. 
Deuxiemement, nous estimons que, puisque les aspects 
securitaires, politiques, economiques et sociaux des 
conflits sont lies, il est fondamental que l’ONU 
renforce la coordination et la complementarity des 
activites de ses trois principaux organes afin de trouver 
des solutions durables. 

A cette fin, l’on pourrait faire fond sur la 
cooperation existante entre le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social, et mettre en place des 
comites mixtes speciaux dont les membres 
proviendraient du Conseil de securite, de l’Assemblee 
generate et du Conseil economique et social. Ces 
comites pourraient susciter une reponse coherente et 
synergique face aux luttes intestines et aux crises 
complexes en Afrique et, peut-etre, ailleurs. 11s 
pourraient, sous des angles differents, examiner des 
situations d’urgence complexes, et trouver ainsi des 
solutions coherentes. Cette approche permettrait 
egalement de reduire la charge du Conseil de securite 
qui se trouve de plus en plus frequemment confronte a 
des questions politiques, economiques et de 
developpement internes dans differentes situations de 
conflits. Le role d’un grand nombre d’Etats Membres 
de l’ONU dans ces comites mixtes permettrait 
egalement de promouvoir une plus grande participation 
et une transparence accrue dans les activites de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits. 
Dans ce contexte, le role du Conseil resterait celui d’un 
organe executif charge de faciliter l’application 
d’approches globales, coherentes et proactives. Ceci 
pourrait egalement completer utilement la realisation 
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des objectifs du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je prie M. Gambari, s’il a d’autres observations a 
faire, de prendre la parole. 

M. Gambari (parle en anglais ) : Au nom du 
Secretariat, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative d’organiser cette 
seance. Je remercie egalement tous les membres du 
Conseil, ainsi que les delegations qui sont intervenues 
pour parler de cette question importante et opportune 
intitulee « Conflits en Afrique : missions du Conseil de 
securite et mecanismes des Nations Unies pour la 
promotion de la paix et de la securite ». Mon nouveau 
Bureau, qui est charge d’etablir les rapports presentes a 
l’Assemblee generale et au Conseil economique et social 
sur des questions critiques qui touchent l’Afrique, et tout 
specialement, le lien entre la paix et le developpement, 
apprecie particulierement ces interventions. Nous allons 
tous, au Secretariat, reflechir aux opinions exprimees 
et aux propositions faites aujourd’hui et nous 
continuerons a appuyer les missions du Conseil de 
securite en Afrique, ainsi que d’autres mecanismes 
fonctionnant a l’echelle du systeme des Nations Unies 
pour promouvoir la paix et la securite, en particulier en 
Afrique. 

Les recommandations faites aujourd’hui 
concernant les prochaines missions en Afrique centrale 
et en Afrique de l’Ouest ne peuvent que renforcer leurs 
mandats et favoriser une heureuse issue. J’espere que 
ces propositions seront ecoutees. A mon avis, les 
missions du Conseil de securite en Afrique ne sont pas 
une fin en soi. Certes, elles sont une manifestation de 
solidarity avec les millions d’Africains se trouvant 
dans des zones de conflits, en particulier les millions 
de femmes et d’enfants qui souffrent d’une faqon 
disproportionnee de la multitude de conflits sur le 
continent. Les missions du Conseil represented 
egalement un apprentissage precieux pour les 
participants, ainsi que pour les membres du Conseil qui 
reqoivent les rapports qui en decoulent. 

En plus de cela cependant, il est indispensable 
que les missions enrichissent les efforts pratiques en 
faveur de la prevention et du reglement des conflits en 
Afrique. A cet egard, les missions et le Conseil de 
securite dans son ensemble devront eviter de susciter 
des espoirs de paix et de developpement en Afrique, 


espoirs qui laissent ensuite la place a la deception. II 
est vrai, certes, que c’est aux Africains eux-memes 
qu’incombe la responsabilite premiere de regler les 
conflits en Afrique. D’ailleurs, Ton peut voir de plus 
en plus souvent en Cote d’Ivoire, au Burundi et ailleurs 
que les Africains prennent au serieux leur engagement 
en faveur de la paix et de la securite dans leurs sous- 
regions respectives et dans l’ensemble de la region. 
C’est pourquoi la communaute internationale, sous 
l’egide de l’ONU et sous la direction du Conseil de 
securite, doit, en vertu de la Charte, appuyer ces 
efforts. 

Enfin, notre debat d’aujourd’hui a fait ressortir un 
certain nombre de conclusions importantes qui, a mon 
avis, devront guider les actions a venir du Conseil de 
securite et du systeme des Nations Unies dans son 
ensemble. 

Premierement, il faut donner la priority a la 
prevention des conflits et a la consolidation de la paix 
en Afrique apres les conflits. A cet egard, il faut, de 
toute urgence, eliminer la pauvrete, encourager les 
politiques d’inclusion et s’attaquer aux autres causes 
profondes des conflits. 

Deuxiemement, il est fondamental d’aider les 
Africains a renforcer leurs capacites en matiere 
d’operations de maintien de la paix. Dans la plupart 
des cas, ils ont les ressources humaines et une tradition 
de maintien de la paix, mais ils ne disposent pas des 
ressources logistiques ou financieres necessaries a la 
mise en place d’operations de maintien de la paix a 
grande echelle sur le continent. 

Troisiemement, les efforts deployes par l’ONU 
pour regler les conflits en Afrique doivent tenir 
pleinement compte des dimensions regionales des 
conflits. 

Quatriemement, dans le cadre de nos efforts 
destines a prevenir et a regler les conflits en Afrique, 
travailler avec l’Union africaine et avec des 
organisations sous-regionales est une necessity, et non 
pas un privilege. 

Cinquiemement, il est indispensable d’etablir des 
lignes de communication fiables et continues avec les 
acteurs et les parties cles aux conflits sur le terrain en 
Afrique, et avec les elements non africains qui ont de 
l’influence sur ces parties, afin que les resolutions du 
Conseil de securite et les declarations presidentielles 
soient transmises, reijues et acceptees par les parties 
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sur le terrain. Comme nous le savons tous, c’est une 
chose que d’adopter des resolutions et de faire des 
declarations presidentielles ici a New York, et c’est 
toute autre chose que de faire en sorte que ces 
declarations et ces resolutions soient comprises et 
respectees par les parties aux conflits sur le terrain en 
Afrique. 

Enfin, des reunions communes entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social, voire des 
missions communes de ces deux organes dans les zones 
de conflits en Afrique, devraient etre envisagees 
comme des moyens utiles, en particulier pour atteindre 
les objectifs de consolidation de la paix qui sont les 
notres. Surtout - comme vous l’avez dit il y a peine 
quelques instants, Monsieur le President, - les debats 
du Conseil sur les conflits en Afrique et les missions du 
Conseil en Afrique doivent etre suivis de mesures 
concretes et inspires par la volonte politique d’engager 
les ressources necessaires a la prevention, a la gestion 
et au reglement des conflits et au deployment d’efforts 
de consolidation de la paix apres les conflits en 
Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Gambari, Secretaire general adjoint et Conseiller 
special pour l’Afrique, de ses observations. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. La 
presidence prend la responsabilite de resumer les 
nouvelles propositions importantes qui ont ete faites au 
cours de ce debat et les distribuera sous peu. 


C’est la derniere seance officielle tenue sous la 
presidence du Pakistan au Conseil de securite. Le 
Pakistan a herite du Mexique d’une presidence en bon 
etat. Nous concluons notre presidence avec un 
sentiment de profonde satisfaction. Au cours du mois, 
faisant fond sur les efforts precedents, nous avons vu le 
Conseil retrouver sa communaute de vues et aller de 
l’avant dans un esprit constructif. 

J’aimerais saisir cette occasion pour exprimer 
notre gratitude et notre reconnaissance a tous les 
membres du Conseil de securite qui ont accorde a la 
presidence pakistanaise une cooperation sans faille et 
nous ont permis de nous acquitter de nos 
responsabilites au cours de ce mois. Je voudrais 
egalement exprimer la tres profonde reconnaissance de 
ma delegation au secretariat du Conseil de securite 
pour l’appui precieux et illimite qu’il nous a accorde. 
Nous remercions aussi les traducteurs, les interpretes et 
le personnel de securite pour tout leur travail et pour 
leur bonne humeur tout au long de ce mois. Pour 
terminer, je voudrais souhaiter un plein succes a 
l’Ambassadeur Lavrov de la Federation de Russie qui, 
fort de ses competences et de son experience, assurera, 
le mois prochain, la presidence du Conseil. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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